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NOTE DE CONJONCTURE ÉDITORIAL 

L'économie capitaliste 
à la fin de 1977 

La situation de l'économie capitaliste internationale s'est sen­
siblement détériorée au cours du second semestre de l'année 
1977. Partout dans les pays impérialistes, l'activité économi­
que s'est ralentie, tandis que le chômage s'est aggravé. Ce 
ralentissement a pris cependant une triple forme : 

a) Dans les pays impérialistes dont l'économie est la plus puis­
sante, c'est-à-dire les Etats-Unis, l'Allemagne occidentale 
et le Japon, la production industrielle continue à augmenter, 
fût-ce à un rythme plus lent qu'au cours du premier semestre 
1977 et surtout à un rythme plus lent que les "experts" et les 
gouvernements ne l'avaient prévu en 1976. En Allemagne, les 
nouvelles commandes ont cependant baissé èle 7,2%entre le 
2e et le 3e trimestre 1977. ("Wirtschastnotizen" der Commerz­
bank). 

b) Une série de pays impérialistes a connu une quasi stagna­
tion de la production industrielle. C'est le cas de la Grande­
Bretagne, du Canada et des Pays-Bas. 

c) Quelques pays impérialistes ont connu une baisse de leur 
production industrielle. C'est le cas de la France (avec une 
tendance à la stabilisation en fin d'année), de l'Italie, de la 
Belgique, de la Suède et de l'Australie. En Suède, la baisse 
de la production industrielle est de 5% entre le 3e trimestre 
1976 et le 3e trimestre 1977. 

Pour l'ensemble des pays impérialistes, la chômage a augmen­
té de 15,7 millions, fin 1976, à 16,3 millions en fin 1977. 
Et l'OCDE prévoit une nouvelle augmentation pour 1978. 
("Le Monde" 22. 11. 1977). 

Vu le poids déterminant des pays les plus riches sur l'ensem­
ble de la conjoncture, il est cependant peu probable que la 
stagnation ou le recul de la production dans les pays les plus 
faibles se transforme dans l'immédiat en une nouvelle réces­
sion. Bien au contraire, le ralentissement de la reprise au 
Japon et en Allemagne occidentale a amené les gouvernements 
de ces pays à prendre des mesures de "relance" modérées au 
cours de l'automne 1977. Il est pratiquement certain qu'aux 
Etats-Unis également, au moindre signe d'un risque de retour­
nement de la conjoncture, des mesures de relance seront prises 
au début de 1978, avec ou sans remplacement d'Arthur Burns 
comme "chef" de la Federal Reserve system (la banque cen­
trale des Etats-Unis). 

Dans ces conditions, la perspective la plus probable est celle 
d'une continuation en 1978 de la reprise modérée et hésitante 
de l'économie capitaliste internationale, c'est-à-dire une aug­
mentation et non une réduction de la production industrielle 
totale. Cependant, le rythme de la reprise sera encore plus 
lent et hésitant qu'au cours du deuxième semestre 1977. Les 
disparités entre divers pays impérialistes resteront très pronon­
cées. L'explication de _l'absence d'un nouveau "boom" après 
la récession de 1973-74 er du caractère extrêmement modéré, 
hésitant et inégal de la reprise est celle que nous avions don­
née dans nos analyses précédentes (1) : 
1. La relance a été déclenchée par d'énormes déficits budgé­
taires aux USA, en Allemagne occidentale et au Japon, c'est­
à-dire par une politique de création inflationniste de pouvoir 
d'achat supplémentaire. C'est donc la demande accrue des 
consommateurs - avant tout la demande d'automobiles - qui 
a arrêté la récession et fait redémarrer la production. 

2. Les pays impérialistes à économie plus faible- et notam­
ment ceux qui connurent un taux d'inflation fortement au­
dessus de la moyenne, accompagné de forts déficits de leur 
balance des paiements, ont été dans l'impossibilité d'appli­
quer cette politique de relance classique. Ils ont, au contraire, 
été amenés à appliquer une politique d' "austérité", c'est-à­
dire de compression de la consommation des masses. Cela a 
étranglé net toute reprise de la production industrielle et même 
précipité de nouvelles chutes de celle-ci. 

3. Il n'y a donc eu aucun mouvement cumulatif de reprise à 
l'échelle internationale, mais un mouvement disparate, la re­
prise dans les pays impérialistes les plus riches- de même 
que la politique de forcer l'essor des exportations à tout prix, 
pratiquée par le Japon et la RFA - n'entraînant pas un mou­
vement parallèle dans les autres pays impérialistes, et la stag­
nation de l'activité dans ceux-ci limitant à son tour l'essor 
dans ceux-là. 

4. La raison essentielle pour laquelle la reprise ne s'est pas 
transformée en "boom" aux USA, en Allemagne fédérale et 
au Japon est cependant interne et non internationale. C'est 
le fait qu'il n'y a eu aucune reprise importante des investis­
sements productifs- de l'activité dans le département 1-
pour prolonger la reprise du département Il. Cette absence 
d'un essor des investissements productifs n'est pas due à une 
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EDITORIAL 

quelconque "pénurie de capitaux". Au contraire, les béné­
fices capitalistes sont en forte hausse dans ces pays, et les 
banques offrent des crédits abondants et relativement bon 
marché. Elle est due essentiellement à la présence d'énormes 
capacités de production excédentaires (l'industrie des Etats­
Unis ne travaille qu'à 80% de sa capacité à l'automne 1977) 
et à la stagnation relative du marché des "derniers consomma­
teurs". 

5. Une poursuite vigoureuse de la reprise par la seule voie du 
département Il s'est également révélée irréaliste. Le faible 
taux d'expansion de l'économie, l'application rigoureuse d'une 
politique de rationalisation par le grand capital, la poursuite 
de la troisième révolution technologique (semi-automation), 
entraînant un accroissement du chômage et non sa résorption, 
dans des conditions de reprise modérée. De ce fait, à cause de 
l'inflation qui se poursuit également, fOt-ce à un rythme légè­
rement ralenti, et à cause de la politique d' "austérité" appl i­
quée par la plupart des gouvernements impérialistes, il n'y a 
aucune expansion prononcée de la demande des consommateurs. 
Même aux Etats-Unis, au mois d'octobre 1977, les prix de. 
vente au détail se situèrent en chiffres nominaux à 10%au-dessus 
de ceux d'octobre 1976, alors que lecoûtde lavieaaugmen.té 
entre ces deux dates de 6%. Il y eut donc un accroissement 
du volume de la consommation de moin~ de 4%. En septembre, 
ce volume avait même reculé. 

6. La reprise reste très inégale non seulement entre pays mais 
aussi entre secteurs, ce qui est un facteur supplémentaire pour 
lui enlever tout caractère cumulatif. Ainsi, d'importantes 
branches industrielles telles la sidérurgie, la construction na­
vale et les fibres synthétiques se sont enfoncées dans une véri­
table dépression au moment même de la reprise. La capacité 
excédentaire dans ces secteurs est telle qu'il y a peu de chan­
ces d'une reprise rapide, ce qui pèse évidemment sur le déve­
loppement général de la conjoncture. 

Paradoxalement, la situation est meilleure dans certains pays 
capitalistes dépendants (c'est-à-dire, les pays capitalistes 
sous-développés les plus industrialisés), avant tout le Brésil, 
la Corée du Sud, Hong- Kong et l'Iran, où la reprise de la 
production industrielle après la récession a été plus vigoureu- · 
se que dans les poys impérialistes. On mentionne des taux de 
croissance du Produit national brut de l'ordre de 8% en 1976 
et de 6% en 1977 pour le Brésil, de l'ordre de 14% en 1976 
et de 10% en 1977 en Corée du Sud, de l'ordre de 16% en 
1976 et de 8% en 1977 à Hong-Kong, et de l'ordre de 12% 
en 1976 et de 9,5%en 1977 en Iran. Mais il est typique que 
dans tous ces cas, le rythme de la croissance se soit également 
ralenti en 197i par rapport à 1976; un nouveau ralentisse­
ment de ce rythme est prévu pour 1978. 

La conjonction de tous ces facteurs détermine de nouveau un 
mouvement dans le sens de la baisse des cours des matièrees 
premi~res, comme le fer et l'acier, le cuivre et le zinc, les 
fibres synthétiques et naturelles, ainsi que la plupart des pro­
duits agricoles. Pour le coton, il y a une chute de 33% entre 
l'automne 1976et l'automne 1977. De même, le cours des ac­
tions en Bourse est généralement déprimé, les spéculateurs pré­
voyant. un ralentissement de la reprise voire une nouvelle 
récession en 1979. 
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Qans ces conditions, la concurrence inte.dmpérial iste ne peut que 
s'exacerber. Le succès relatif des exportations de certains pays 
capitalistes dépendants est dû au f~it quiils exportent des pro­
duits payés à des salaires de loin inférieurs à la moyenne de 
la branche industrielle, alors qu'ils emt"Jioyent souvent une 
technologiesimilaire celle des pays im?érialistes. Ils portent 
ainsi des coups très durs à ces branches indus~rielles dans les 
pays impérialistes. Ceux-ci réagissent vigoureusement par 
des mesures protectionnistes, présentées sous des étiquettes di­
verses mais revenant toutes, en dernière analyse, à une limi­
tation artificielle des quantités importées, Cette guerre com­
merciale ne se limite POint à la concurrence entre pays .impé­
rialistes et pays dépendants. Elle sévit de manière de plus en 
plus intense entre pays impérialistes eux-mêmes; Les succès 
spectaculaires obtenus sur le marché des Etats-Unis pa~ les 
exportateurs japonais d'automobiles et d'appareils de télévi­
sion en couleurs a provoqué de vigoureuses ripostes protection­
nistes de la part de la bourgeoisie américaine. Celle-ci cher­
che également à limiter les importations américaines d'acier 
en provenance de l'Europe capitaliste et du Japon. 

Par ailleurs, les capitalistes américains et européens exercent 
une pression conjointe sur le Japon pour que ce pays libéralise 
ses importations, vu l'énorme excédent de sa balance commer­
ciale (qui peut dépasser 10 milliards de dollars en 1977}. La 
hausse du yen (17% par rapport au dollar depuis janvier 1977} 
provoquée tant par la spéculation internationale que par la 
pression exercée par les Etats-Unis (la baisse du dollar) doit 
acculer l'impérialisme japonais à d'importantes concessions 
en la matière. 

Conséquence la plus inquiétante pour l'avenir immédiat de 
l'économie capitaliste internationale: pour la première fois 
depuis 1975, le commerce mondial s'est contracté durant le 
troisième trimestre de 1977, par rapport au deuxième trimes­
tre 1977, sous l'effet combiné de toutes ces mesures protec­
tionnistes, (il n'y a .pas encore recul par rapport au 3e tri­
mestre de 1976}. Selon les dernières statistiques du Fonds mo­
nétaire international, les importations et exportations des 
pays membres de l'OCDE {c'est-à-dire les pays impérialistes 
dans leur ensemble) ont évolué de la manière suivante : 

3e trimestre 1976 
2e trimestre 1977 
3e tri mestre 1977 

Importations(+) 

155,7 

Exportations(+) 

144,7 
182,8 170,7 
166,3 155,3 

Ce recul a affecté différemment les diverses puissances impé-

rialistes : E t t' (+' xpor a 1ons 1 

2e trimestre 1977 

Etats-Unis 31,6 
RFA 28,8 
Japon 19,7 
France 16,7 
Grande-Bretagne 14,2 

{+) En milliards de dollars courants. 

3e trimestre 1977 

28,7 
28,3 
20,6 
14,6 
14,6 



Ce sont les Etats-Unis et la France qui ont le plus souffert de 
là contraction du commerce mondial. 

Le corollaire du regain de nationalisme économique et de pro­
tectionnisme agressif - accompagnés de manipulations moné­
taires en cascade-, c'est un dérèglement de plus en plus pro­
noncé du système de Bretton Woods et de l'inconvertibilité 
proclamée du dollar en or. 

L'énorme déficit de la balance des paiements des Etats-Unis 
alimente de toute évidence la dépréciation du dollar. Alors 
que les banques centrales impérialistes sont obligées d'accep­
ter ces dollars dépréciés comme monnaie de réserve, avec des 
réticences d'ailleurs croissantes, les capitalistes privés se dé­
gagent de pl us en pl us de cette monnaie de singe. Une part 
croissante du commerce extérieur européen et japonais est 
d'ores et déjà soldée en devises plus fortes que le dollar_. 

Mais la cause de ce déficit ne réside pas seulement dans les 
importations croissantes de pétrole par les Etats-Unis - l'arme 
de la hausse des prix du pétrole prétendument utile à l' impé­
rialisme américain pour améliorer sa compétitivité aux dépens 
de ses concurrents européens et japonais s'étant avérée une 
arme boomerang. Elle réside aussi dans le taux d'inflation su­
périeur aux USA à celui de RFA et de Suisse, et dans l'écart 
croissant de la productivité industriel(~ entre les Etats-Unis d'une 
part et le Japon et l'Europe occidentale d'autre part. Cet 
écart est notamment dû à un vieillissement prononcé de l'équi­
pement industriel de plusieurs branches importantes aux Etats­
Unis, la sidérurgie étant le cas le plus évident : 
"Le problème de l'équipement inadéquat n'est pas 1 imité à 
l'industrie sidérurgique, car une bonne partie des machines 
industrielles américaines sont vieilles et technologiquement 
démodées. Suivant le dernier recensement gouvernemental ~ 
qui date de fin 1976- 16% des installations et machines de 
l'usine moyenne a.11éricaine sont vieilles d'au moins 20 ans 
et 11% de leur outillage ·est technologiquement démodé. 

La situation varie de branche industrielle à branche indus­
trielle. Des fabricants de produits lourds rapportent que 20.% 
de leur capacité productive ont été installés en 1956 ou même 
avant cette date i. près de la moitié du matériel roulant des 
chemins de fer américains ont le même âge. Par conlre, dans 
l'industrie aérospatiale, seuls 6%de l'équipement datent d'il 
y a 20 ans." ("Far Eastern Econom ic Review", 11 • 11 . 1977). 

les mesures de relance prises au cours des dernières semaines 
et dans les semaines à venir en Allemagne occidentale, au 
Japon et aux Etats-Unis et sans doute en France, jointes à 
l'accroissement des liquidités internationales par suite du dé­
ficit de la balance américaine de plus de 30 milliards de dol­
lars en 1977, vont surtout relancer l'inflation, - plus que la 
production industrielle. Il y a gros à parier qu'après quelques 
années de ralentissement modéré du rythme de 1 'inflation -· 
laquelle continue à être un phénomène universel, à la seule ex cep 
tion de la Suisse-, ce rythme va de nouveau s'accélérer en 
1978. Si l'inflation s'emballe, des mesures de restrictions mo­
nétaires inévitables risquent de précipiter une nouvelle réces­
sion avant terme, peut-être déjà avant la fin de 1978. Sinon, 
elle viendra "naturellement" l'année suivante. 

Finalement, il faut souligner que malgré une offensive patro­
nale universelle, appuyée par une armée de réserve croissant~, 
la crainte du chômage, les variantes de la "politique d' "austéntén 
et l'engagement presque sans exception des directions des PS 
et des PC pour appuyer le blocage ou les réductions ?es salai-
res réels - le PCF constituant pour le moment une exception, 
mais nous l'attendons au tournant d'une victoire électorale 
de l' Union de la gauche -, la classe ouvrière des pays impé­
rialistes a résisté de manière remarquable à cet assaut conju­
gué. Là où e!le a cédé d'abord du terrain, par surprise, par 
désorientation, ou par manque d'une politique d'ensemble de 
rechange - comme en Grande~Bretagne et en Allemagne o.cci­
dentale - elle a cherché dès 1977 à regagner une partie du 
terrain perdu et poursuit ce combat non sans succès. Ailleurs, 
comme en Italie, en Espagne et en France, les pertes de pou­
voir d'achat ont été ~arginales, sinon nulles, sans proportion 
commune avec les desseins et les nécessités du grand capital. 

C'est la ·bataill.e de l'empl~i qui s'est avérée la plus difficile. 
Mais le chômage persistant alimente partout un mécontentement, 
voire une indignation, croissants à la base des syndicats, qui 
conduiront à terme à des ripostes vigoureuses de nature poli­
tique et anticapitaliste. 

La bourgeoisie n'a donc obtenu l' "assainissement" escompté de 
par la crise, ni dans le domaine économique, ni dans le domai­
ne social, ni dans le domaine politique . Les rapports de force 
ne se sont pas modifiés fondamentalement en sa faveur. La pers­
pective est celle d'une intensification de la lutte de classe, 
non celle d'un redressement de la situation du capitalisme. La 
"belle époque" de "l'expansion-continue-dans-la-paix-sociale" 
est révolue. Aux travailleurs d'en tirer toutes les conclusions 
qui s'imposent, devant un régime capitaliste en désarroi pro­
noncé. 

ln pre cor 

NOTE 

1) Voir "lnprecor" n° 61/62 du 11 novembre 1976: "Une re­
prise hésitante, inégale et inflationniste". 

erratum 

Une erreur de montage a rendu difficilement compré­
hensible l'article de Greg Benton : "Qu'est devenu 
Cheng Chao-lin?", publié dans notre dernier numéro. 

En fait l'article commence avec la deuxième colonne 
de la page 32 à l'exception des deux derniers paragra­
phes qui en forment la conclusion. Il continue avec 
la deuxième colonne de la page 31. Puis, il se pour­
suit avec la première colonne de la page 32. 

Nous prions nos lecteurs de bien vouloir nous excuser 
pour cette regrettable erreur. 
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EUROPE Ernest MANDEL 

Le mouvement ouvrier européen 
devant la dépression économique 

Deux années de récession sévère, puis deux années de reprise 
hésitante et non-cumulative, quatre années de chômage mas­
sif et chronique, avec un chômage catastrophique des jeunes; 
la prédiction quasi unanime que ce chômage va persister long­
tëmps (1) : les organisations de masse du mouvement ouvrier 
européen qui vécurentdans l'euphorie de "l'expansion-per­
manente-assurant-le-plein-emploi et le progrès-social" doi­
vent revenir de loin. Le choc traumatique que les masses la­
borieuses sont en train d'assimiler progressivement dans leur 
conscience, syndicats et partis de masse réformistes doivent 
le traduire en revendications, en programmes, en propositions 
d'action. Leur désarroi économique devant la politique n'a 
d'âgal que leur incompréhension théorique concernant les ori­
gines et la nature de la crise. 

Crise de pénurie ou crise de surproduction? 
L'idéologie bourgeoise dominante a lancé une colossale cam-

.- pagne de désorientation et de mystification de l'opinion ou­
vrière pour "expliquer" la crise comme une crise de pénurie : 
crise du pétrole, crise des matières premières "rares", aggra­
vées par la "consommation excessive" des travailleurs qui au­
rait raréfié les ressources disponibles pour les investissements. 
L'économie souffrirait d'une colossale pénurie de capitaux. 

Partant des faits empiriques, on peut se rendre compte combien 
cette "explication" est mystificatrice. La récession de 1974-
75 fut une récession de surproduction, non de pénurie. Il n'y 
eut pas pénurie, mais surabondance de pétrole. Les cours des 
matières premières se sont effondrés au 1 ieu de monter en flè­
che. Loin de souffrir d'une pénurie de capitaux, les écono­
mies capitalistes souffrirent d'une énorme surcapitalisation, 
d'une masse de capitaux industriels ne pouvant pas être em­
ployés (près de 30% de la capacité de production du monde 
occidental restèrent non utilisés), d'une hausse et non d'une 
baisse du taux d'épargne, d'une abondance de capitaux­
argent dans les banques que les entrepreneurs capitalistes 
n'empruntèrent guère, vu la stagnation des affaires. 

Et comment peut-on rendre responsable de la crise la hausse 
trop rapide des salaires et les "excès de consommation" des 
travailleurs, quand il y eut d'énormes capacités de produc­
tion inutilisées dans des secteurs de biens de consommation 
6 

comme les textiles, la pétrochimie, la construction immobi­
lière, les appareils électro-ménagers, l'automobile? Croit­
on sérieusement qu'en faisant baisser les salaires, on aur~it 
vendu plus de vêtements, plus de meubles, plus d'appartements 
et pl us de réfrigérateurs ? 

En comprenant la crise comme une crise capitaliste de surpro­
duction, les marxistes mettent l'accent sur les deux aspects 
conjoints qui caractérisent pareille crise dans l'histoire du 
mode de production capitaliste : la baisse du taux de profit, 
et le manque de débouchés au niveau des "derniers consomma­
teurs". Le premier provoque la réduction des investissements 
productifs, donc des ventes de biens de production; le second 
la réduction des ventes de biens de consommation. Mais les 
deux sont structurellement 1 iés l'un à l'autre pour provoquer 
la crise. C'est pourquoi vouloir résoudre la crise en compri­
mant la consommation de masse, c'est appliquer une pal itique 
de Gribouille. Les gouvernements capitalistes l'avaient déjà 
découvert à leurs dépens dans les années 1929-33. Ils sem­
blent aujourd'hui avoir quelques peu oublié la lec;on de ces 
noires annéès-là. 

Contrairement aux néo-ricardiens et à ceux qui s'en inspirent 
parmi les politiciens bourgeois et sociaux-démocrates de drot­
te, pour les marxistes, la baisse du taux de profit n'est pas 

· causée par la hausse des salaires, mais par l'augmentation de 
la composition organique du capital. C'est le fait que tout 
au long de la période d'expansion accélérée d'après-guerre 
on a de plus en plus substitué du capital constant au travail 
(2),qui conduit inexorablement à cette boisse du taux de pro­
fit. Le seul noyau de vérité qu' il y a dans l'argumentation pa­
tronale, c'estque larésistanceacharnéedestravailleurs à une 
baisse du prix de la force de travail ne permet pas - en pé­
riode de plein emploi - de mettre en marche le mécanisme 
compensateur de cette baisse du taux de profit que serait un 
nouveau bond en avant du taux d'exploitation de la main­
d'œuvre. Mais c'est évidemment tout autre chose que d'affir­
mer froidement que les "hauts salaires" seraient responsables 
de la b•Jisse du taux de profit. 

Ce débat théorique n'est pas du tout un débat platonique. La 
bourgeoisie - et les sociaux-démocrates de droite - cherchent 
à culpabiliser les syndicats et les travailleurs afin d'affaiblir 
leur résistance contre l'application des différentes variantes 
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de la politique d'austérité. C'est un devoir impérieux des mi­
litants syndicaux et ouvriers de s'opposer à ces efforts et de 
défendre avec fermeté leur droit à protéger leur pouvoir 
d'achat. Mais pareille défense n'a de cohérence et de force 
de persuasion que si elle offre une autre explication de la na­
ture et des origines de la crise, - qu'on ne peut trouver que 
dans la théorie marxiste. 

La théorie économique marxiste acquiert ainsi une fonction 
immédiatement politique et pratique dans la lutte de classe 
en cours, dans la défense du Travail contre le Capital. 

La lutte pour la défense du marxisme cofhcide ici littéralement 
avec les exigences d'une défense efficace des salaires réels 
et de l'emploi 'du prolétariat. On comprend dès lors que l'of­
fensive massive contre le marxisme, à tous les niveaux, au 
cours de l'année qui vient de s'écouler, n'est pas non plus le 
produit du hasard. Elle remplit un rôle précis dans la lutte de 
classe. 

Il y a longtemps que les sociaux-démocrates de. droite ont 
rompu avec le marxisme et véhiculent au sein du mouvement 
ouvrier les lieux communs classiques de l'idéologie bourgeoi­
se : "Nous sommes tous dans le même bateau." "Nous devons 
défendre ensemble l'économie nationale (ou l'entreprise, ou 
l'Europe)." "En période de crise, la lutte de classe est dépas­
sée; les sacrifices sont inévitables; il faut en assurer seule­
ment le partage équitable. " Etc. 

Plus embarrassée est la position des sociaux-démocrates de 
gauche et des "eurocommunistes" (voire des PC qui maintien­
nent encore la fidélité à l'égard du Kremlin). Ils cherchent 
à combiner un rappel rituel des analystes marxistes - en géné­
ral rendues de manière fort somm•Jire - avec la justification 
d'une orientation stratégique qui consiste à défendre la possi­
bilité de surmonter la crise sans éliminer le régime capitaliste. 
L'acrobatie intellectuelle que cela implique est navrante et 
n'impressionne que les natfs ou les ignorants (3). Ainsi le prin­
cipal économiste du PCF, Paul Boccara, parle-t-il bien en­
tendu de crise capitaliste (le mot "surproduction" a de la pei­
ne à sortir du magnétophone~). Il mentionne même en passant 
le taux de profit. Mais l'accent est mis sur le "gâchis des 
moyens de production matériels" (4). On peut ainsi glisser de 
l'impossibilité d'une solution de la crise dans le cadre du capi­
talisme sans une forte remontée des profits, à la possibilité de 
sortir de la crise par "l'élimination du gâchis", la "planifica­
tion· démocratique", c'est-à-dire la rationalisation d'une éco­
nomie mixte (dont on avoue d'ailleurs qu'elle restera capita-
liste . .. ). . 

Gérer la crise en assumant l'austérité 
ou défendre les intérêts des travailleurs? 
Le but principal de l'offensive capitaliste déclenchée dans 
tous les pays impérialistes contre les travailleurs depuis le dé-
but de la récession est de prqvoquer une baisse sensi-
ble des salaires réels et de reconstituer l'armée de réserve in­
dustrielle sur une grande échelle . Ceci devrait assurer une haus-

se durable du taux de la plus-value et du taux de profit, qui 
tôt ou tard finirait par relancer l'économie. Mais même 
si elle ne réussit pas à assurer cette relance, elle modifierait en 
tout cas durablement les rapports de force sociaux au bénéfi.., 
ce du Capital et aux dépens du Travail : c'est là l'objecti(] 
historique à atteindre. · ' 

Dans toute une série de pays, ce sont des partis sociaux-démo­
crates qui se sont fait les avocats et les réalisateurs pi-incipa~x 
de cette politique : notamment en Grande- Bretagne, en Alle­
magne occidentale, au Portugal, au Danemark. Quelques 
partis eurocommunistes leur ont carrément emboîté le pas, 
les devançant même par la "hardiesse" de l'engagement. C'est 
notamment le cas du PC italien et du PC espagnol. Le PSOE 
s'engage dans la même voie. Le PC portugais a adopté une 
position mitigée, couvrant la politique d'austérité en princi­
pe, mais se laissant entraîner dans l'opposition contre plusieurs 
mesures pratiques sous la pression de sa base syndicaliste et 

'ouvrière. 

Sevi parmi les grands partis ouvriers d'Europe, le PCF se pro-· 
nonce pour le moment résolument contre toute politique d'a~s­
térité, au nom d'une technique anticrise classiquement key­
nésienne. Il est rejoint sur cette position par la plupart des 
courants de gauche de la social démocratie (gauche tra­
vailliste en Grande-Bretagne, gauche du SPD, CERES en 
France, gauche du PS 1, Fraternité ouvrière au Portugal, la 
gauche renardiste en Belgique, etc.) 

Les arguments avec lesquels sociaux-démocrates de droite . 
et certains eurocommunistes justifient l'option en faveur de ;a 
politique d'austé rité sont de deux sortes . Le premier est essen­
tiellement pol itique . Il revient au sempiternel argument du 
moindre mal. "Si nous ne gérons pas la crise, elle sera gérée 
par la réaction et l'austérité sera plus dure encore". En d'autres 
termes: "Souffrez qu'on vous coupe trois doigts, de peurqu'on 
ne vous coupe toute la main ~" 

Aucune démonstration sérieuse n'étay~ cette affirmation dé­
faitiste. Qui donc a prouvé que les travailleurs seraient inca­
pables de s'opposer au blocage et à la réduction des salaires, 
s'ils organisent un combat énergique et unitaire ? Qui a dé­
montré que des gouvernements conservateurs peuvent réaliser: 
leurs projets de politique anti-ouvrière ? A-t-on oubtié la 
lourde défaite que les mineurs britanniques avaient infligé à 
l'offensive antisyndicale du gouvernement Heath ? Comment 
expliquer l'échec relatif de la politique d'austérité en Italie~ 
malgré l'appui total que le PCI lui accorde, sinon par la ré-· 
sistance vigoureuse des travailleurs au niveau des entreprises 
et dans les syndicats ? Cette résistance n'aurait-elle pas été . 
bien plus réussie encore, si elle avait été appuyée par les 
grands partis réformistes, au 1 ieu d'être trahie par eux ? 

Le deuxième argument est de nature plus strictement écono­
mique, yoire technique. L'aile droite du mouvement ouvrier 
organisé affirme que sans compression des dépenses des con­
sommateurs, le rétablissement du plein emploi serait impossi­
ble. Pour reprendre la formule démagogique d'Helmut Schmidt': 
"Les profits d'aujourd'hui sont les emplois de demain." (5). 
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Désorientés et effrayés par la brusque réapparition du chômage 
massif, un grand nombre de travailleurs se sont incontestable­
ment laissés convaincre par ce genre d'arguments, non seule­
ment en Europe, mais aussi au Japon. La bureaucratie syndi­
cale a vigoureusement relayé cette offensive idéologique. 
N'insistons pas sur le fait que sous-jacente à cette argumen­
tation est la thèse que le mode de production capitaliste est 
le seul possible et qu'il faut donc se plier aux lois non de 
"l'économie" en général, mais aux lois et à la logique intrin­
sèque de l'économie capitaliste. On ne pourrait mieux démon­
trer le dégré d'intégration de ces couches bureaucratiques du 
mouvement ouvrier dans la société bourgeoise et leur degré 
d'identification avec les "valeurs" de la bourgeoisie. 

Mois il se trouve que, même du point de vue "purement techni­
que", c'est-à-dire en se plaçant délibérément dons le cadre 
des conséquences possibles, voire probables, de la politique 
d'austérité, l'argumentation est totalement fallacieuse. Elle 
part de l'hypothèse simpliste et erronée (6) selon laquelle les 
ressources de la notion se diviseraient en deux gros fonds : ce­
lui de la consommation des producteurs et celui des investis­
sements productifs. En réalité, il n'en n'est rien. Il fout dis­
tinguer non pas deux, mais trois grondes catégories de dépen­
ses de ressources matérielles et humaines : le fonds de consom­
mation de la classe productive (dans lequel nous incluons les 
prestations de la sécurité sociale, c'est-à-dire tous les reve­
nus des membres du prolétariat incapables de vendre leur for­
ce de travail pour quelque raison que ce soit: retraite, mala­
die, invalidité, chômage, grossesse, formation ou recyclage 
professionnel, etc.}; le fonds d'investissement productif et le 
fonds des dépenses improductives, qui incluent non seulement 
les dépenses d'administration publique, les dépenses militaires, 
les frais de distribution et de vente occasionnés par la nature 
anarchique du mode de production capitaliste, mais encore la 
consommation de la classe bourgeoise, l'épargne soit thésau­
risée, soit utilisée à des fins spéculatives, soit sortie du pays. 

Il apparaît alors qu'il est parfaitement possible que le premier 
fonds se réduise sans que le deuxième augmente; les profits 
accrus des capitalistes ne sont pas investis productivement, 
mais servent à gonfler des dépenses improductives de toutes 
sortes. Il est même possible que le premier et le deuxième 
fonds se réduisent simultanément . C'est exactement ce qui 
s'est produit en 1975. C'est ce qui semble se répéter aujour­
d'hui dans de nombreux pays impérialistes. 

Il n'est donc pas vrai que les profits d'aujourd'hui sont les 
emplois de demain. Les profits peuvent augmenter sensible­
ment alors que les emplois diminuent. Et l'identification d'in­
vestissements à la création d'emplois est un autre leurre. Un 
nombre croissant d'investissements sont des investissements de 
rationalisation, qui suppriment plus d'emplois dans les indus­
tries où ils sont effectués qu'ils créent d'emplois dans les in­
dustries où l'on produit des biens d'équipement. 

Au fur et à mesure que le chômage chronique dure et s'aggra­
ve, malgré l'application de la politique d'austérité, cette 
argumentation grossière de la droite du mouvement ouvrier 
est d'ailleurs de moins en moins crédible dans les milieux syn­
dicalistes. D'autres arguments doivent prendre le relais, ce 
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qui n'empêche que même chez les syndicalistes modérés, l'ir­
ritation et l'indignation devant l'impuissance des gouverne­
ments "de gauche", de "centre-gauche" ou de "droite" à ré­
tablir le plein emploi crott de mois en mois. 

Les contraintes de la concurrence internationale 

Dès lors, les partisans de la collaboration de classe et de la 
politique d'austérité indépendamment de ses effets sur le ni­
veau de vie et le niveau d'emploi des travailleurs se rabat­
tent sur une deuxième 1 igne de défense. Le redressement éco­
nomique ne serait possible que grêice à une vigoureuse expan­
sion des exportations et à une sérieuse compression des importa­
tions (7}. Or, la compétitivité de l'industrie "nationale" sur 
le marché mondial dépend de la "modération" des augmenta­
tions des salaires. Donc l'austérité est nécessaire pour assu­
rer la relance par les exportations, dans le cadre des"contrain­
tes compétitives imposées par l'économie ouverte". 

Là encore, les faits empiriques s'inscrivent en faux contre 
cette thèse. Les pays impérialistes où il y a eu compression 
ou stagnation des salaires réels - avant tout la Grande-Bre­
tagne et l'Italie - ont marqué des succès d'exportation beau­
coup plus réduits que les pays où le niveau absolu des salaires 
et leur progression au cours des dernières années ont été plus 
élevés : l'Allemagne occidentale et le J<..pon. La compétiti­
vité industrielle dépend essentiellement des coOts unitaires . 
Ceux-ci sont bien plus déterminés chez les puissances impé­
rialistes par l'avance technologique, les économies d'échelle 
(l'ampleur des séries produites), l'abondance relative de ca­
pitaux et de crédits, le poids des charges fixes, que par le 
taux absolu ou le rythme de progression des salaires. N'ou­
blions pas que dans l'industrie manufacturière, les frais sala­
riaux ne représentent plus guère que 23-30% des coOts de pro­
duction totaux. 

D'ailleurs, le caractère irréaliste du projet de "relance par 
l'exportation", appliquéedanstous les pays, saute aux yeux. 

Alors que le marché mondial ne s;étend que très faiblement 
ou même se contracte (comme il le fait fin 1977}, les gains 
des uns doivent être forcément les pertes des autres. Si donc, 
les syndicats et partis ouvriers réformistes s'associent aux of­
fensives d'exportation de leurs patrons, ils le font non seule­
ment aux dépens des salaires des travailleurs de leur propre 
pays, mais encore aux dépens de l'emploi de leurs frères de 
classe dans d'autres pays. A la devise "Prolétaires de tous les 
pays, unissez-vous", ces idéologues subsituent une devise nou­
velle ô combien sympathique: "Prolétaires de tous les pays, 
supprimez mutuellement vos emplois et condamnez-vous mu­
tuellement au chômage '." (8). 

Le patronat de chaque pays invoque couramment les impératifs 
de la concurrence internationale pour justifier son opposition 
contre une réduction immédiate de la durée hebdomadaire du 
travail (sans réduction du solaire hebdomadaire, avec embou­
che obi igatoire et sons accélération des cadences). Pratique­
ment toutes les grandes centrales syndicales d'Europe occiden-



tale se sont prononcées en faveur de l'introduction immédiate 
de la semaine de 36 ou 35 heures. Il faut exiger une campagne 
de lutte immédiate à l'échelle européenne- et si possible, 
étendue à l'Amérique du Nord et au Japon - pour 1 es 35 ou 
36 heures de travail hebdomadaire, débouchant sur une grève 
générale européenne pour cet objectif. C'est le seul moyen 
de résorber radicalement le chômage à court terme. 

Mais comment peut-on lutter de manière crédible pour les 
35-36 heures à l'échelle européenne, si l'on s'associe simul­
tanément à la lutte de "son" patronat pour défendre la com­
pétitivité de "son" industrie et gagner des débouchés nouveaux 
pour "son" pays aux dépens du voisin? Assumer la concurren­
ce capitaliste ou internationale ou pratiquer la solidarité ou­
vrière internationale, ce sont deux lignes d'action qui s'ex­
cluent mutuellement. 

La tentation néo-keynesienne 
Parmi ceux qui rejettent ou cherchent à camoufler 1~ politique 
d'austérité, on opte généralement pour des techniques de re­
lance économique d'inspiration keynésienne ou néo-keyné­
sienne. Augmenter le pouvoir d'achat des travailleurs et des 
couches les plus pauvres de la population, c'est créer un mar­
ché supplémentaire de biens de consommation, qui remettrait 
la croissance économique sur ses rails, fût-ce une croissance 
d'un autre type que celle des années 50 et YJ (davantage 
d'égalité, davantage de consommation sociale, etc.) Le Pro­
gramme commun en France va dans ce sens, plus prudemment 
du côté de l'équipe Mitterrand-Rocard-Attal i, plus nettement 
du côté du PCF et du CERES (9). 

Il est incontestable qu'un accroissement des revenus des pe­
tites gens (qui ont un taux d'épargne plus bas que le's bour­
geois ou les couches supérieures de la petite-bourgeoisie) peut 
avoir un effet "multiplicateur" immédiat et se convertir à 
brève échéance en une reprise sérieuse dans le secteur des 
biens de consommation. Toute l'expérience des 45 dernières 
années l'atteste, et ce sous les gouvernements les plus divers, 
du New Deal de Roosevelt à la première année de I'Unidad 
populaire au Chili, du Front populaire français de 1936 aux 
divers gouvernements qui se sont succédés de septembre 1974 
à novembre 1975 au Portugal • 

Mais cette même expérience confirme aussi : 
' 

a) qu'il n'y a aucune répercussion automatique de cette re­
prise dans le secteur des biens de consommation en une relan­
ce sur une grande échelle d'investissements productifs créa­
teurs d'emplois nouveaux. C'est pourquoi le New Deal a été 
globalement un échec dans la lutte contre le chômage; 

b) qu'il est impossible d'empêcher des réactions vigoureuses 
de la bourgeoisie dès que l'accroissement des reven11~ réeis 
des travailleurs dépasse un seuil où la répartition du revenu 
national entre salaires et plus-value globale est sérieusement 
bouleversée. Ces réactions s'appellent : évasion des capitaux, 
grève des investissements, sabotage économique, complots 
financiers (et au besoin politiques et militaires) contre cette 
politique; 

c) que la conjonction des deux caractéristiques précédentes 
débouche, dans le cadre du maintien des rapports de produc­
tion capitalistes et du pouvoir d'Etat de la bourgeoisie, ainsi 
que de son insertion dans l 'économie capitaliste internationa­
le (réalités qui se cachent derrière le verbiage sur l' "étape 
de démocratie avancée" et le "maintien de l'économie ou­
verte"), inévitablement sur une inflation accélérée, qui peut 
même devenir une inflation galopante, mécanisme "naturel" 
du régime capitaliste pour enlever aux travailleurs ce qu'ils 
avaient d'abord conquis et pour les confronter en outre avec 
un approvisionnement en biens de première nécessité de plus 
en plus désorganisé. 

Certains, dont le théo ri ci en de la gauche travail! iste britan­
nique Stuart Holland (1 O)ont nié" l'effet inévitablement infla­
tionniste des techniques de relance". Ils affirment que ce n'est 
que parce que ces techniques sont associées à la crise fiscale 
de l'Etat, c'est-à-dire au refus de la bourgeoisie de payer 
suffisamment d'impôts et à l'extension insuffisante des natio­
nalisations, qu'ellesaboutissentgénéralement à l'inflation (le 
fait historique lui-même de ces séquelles inflationnistes n'est 
guère contestable). 

Mais ce refus de la bourgeoisie n'est lui-même ni l'èffet du 
hasard, ni le produit d'une mentalité "incivique" des capita­
listes. Il est dans la logique même du système capitaliste, où 
le seul profit qui compte pour chaque entreprise capitaliste-
en fonction des lois inexorables de la concurrence - est le 
profit dont elle peut disposer pour améliorer ses investissements, 
sa croissance, sa compétitivité, sa part du marché, et non la 
plus-value "en général" et dans l'aSstrait comme part du re­
venu national indépendamment de son utilisation. On ne peut 
réclamer de la propriété privée une conscience de la responsabi­
lité collective (11). 

L'expérience a en outre démontré que toutes les réformes fis­
cales, tous les contrôles fiscaux, et toutes les ponctions ac­
crues des profits qui ne sont pas associées à la destruction du 
pouvoir politique, économique et social de la classe bour­
geoise, n'ont que des effets marginaux, voire pervers. Pour 
empêcher la bourgeoisie de dérégler une politique économique 
qui ne sert pas ses intérêts, il faut lui enlever son pouvoir. Si 
elle garde ce pouvoir, elle se comportera à l'avenir comme · 
elle s'est comportée dans le passé, dans des situations analo­
gues. 

Dès lors, le recours aux techniques néo-keynésiennes de re­
lance massive ne peut avoir que des effets positifs très limités, 
surtout dans le temps . Après un an ou deux, les tensions aug­
menteront considérablement, à tous les niveaux de la vie so­
ciale, économique et politique. L'économie "mixl·e" est un 
mythe. L'économie capitaliste ne peut ê.tre relancée et pros­
pérer que dans .l'intér'&f: des capi talistes. On peut sortir de 
ces tensions soit en rentrant dans la voie de l'austérité ce qui 
est justement la logique capitaliste, soit en expropriant la 
bourgeoisie et en entrant dans la voie de construction d'une 
économie socialiste. Mais se maintenir à mi-chemin des deux 
solutions ou chercher à les combiner l'une avec l'autre, c'est 
courir rapidement à la paralysie et la désorganisation totales 
de l'économie, comme au Chili en 1973. 
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Le contrôle des investissements 

Dans la gauche social-démocrate et chez les _'eurocommunistes­
"degauche", plus sophistiqués- aujourd'hui surtout représentés 
par le PCF •.• jusqu'à son entrée dans un éventuel gouverne­
ment d'Union de la gauche - on s'efforce de .tenir compte du 
bilan négatif des expériences de relance keynésienne ou néo­
keynésiennes du passé. On va donc un pas plus loin dans la 
direction du "planisme" des années 30, associant la politique 
de relance économique par la consommation des masses à 
celle d'une extension importante des investissements assurés 
ou con~rôlés par l'Etat. · 

·Ainsi, les investissements productifs prendraient plus ou moins 
le relais des dépenses de consommation pour étendre la reprise 
à l'ensemble des branches industrielles. Une croiss'.lnce cumu­
lative- et non une reprise hésitante, limitée au seul départe­
ment Il - deviendrait ainsi passible. Les économistes du PCF 
pa'rlent hardiment de taux de croissance de 6% qu'on pourrait 
ainsi retrouver pratiquement du jour au lendemain, indépen-

. damment du contexte mondial ( 12). 

Toutes les contradictions du concept d' "économie mixte" 
éclatent à la lumière des propositions concernant les investis­
sements. On peut réduire ceux-ci pour l'essentiel au domaine 
classique de l'infrastructure économique et sociale (la tradi­
tionnelle revendication de la relance par "travaux publics", 
qui a joué un rôle important dans les années 30). Dans ce cas, 
il n'y a aucune contradiction de principe avec les intérêts 
du grand capital, dont les coOts de production sont ainsi en 
partie socialisés et les rendements accrus à terme. Mais i·oute 
la contradiction se déplace vers le domaine du financement. 

Financer une pal itique de travaux publics sur grande échelle 
ou moyen de l'impê)t sur les profits ou sur le capital, c'est 

' provoquer toutes les réactions bourgeoises mentionnées pl us 
haut. La financer au moyen d'une taxation de la consomma­
tion et des salaires, c'est simplement revenir à une outre va­
ri·ante de la politique d'austérité. Reste le financement par 
le déficit budgétaire, c'est-à-dire par l'inAction. Et nous 
revoilà devant les tension!! déjà mentionnées. 

On peut adjoindre à la politique de relance par les travaux 
publics - réduits dans ce cas à des proportions plus modestes­
une politique de relance par la nationalisation ou la réouver­
ture d'entreprises productives en faillite. Essentiel! ement, il 
s'agit du sauvetage de l'emploi par 1 a nationalisation des per­
tes. Pareille politique peut servir dans l'immédiat les intérêts 
des travailleurs, à condition qu'il n'y ait ni indemnités ni 
rachat ni financement par l'impôt frappant les travailleurs et 
que ces entreprises soient placées sous contrôle ouvrier. Le 
conflit avec la bourgeoisie redevient, comme dans le cos pré­
cédent, celui de la répartition des revenus nets d'impôts, 
entre salaires et plus-value. Les réactions de la bourgeoisie 
seront les mêmes que celles indiquées plus haut si on devait 
s'attaquer sérieusement à ses profits et à ses avoirs. Dans ce 
cas, il faut aller rapidement jusqu'au bout, c'est-à-dire jus-­
qu'à l'expropriation du grand capital, si on veut éviter la 
catastrophe économique. 
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Une variante parti cul ièrede cette politique de relance key­
nésienne 1 iée au contrôle des investissements et non à des na­
tion.ol isations extensives, afin d'éviter l'écueil de ce que ces 
idéologues appellent "la centralisation excessive" ou plus sim­
plement"l'étatisation", estoffertepar un groupe d'économis­
tes sociaux-démocrates allemands de gauche qui ont présenté 
un rapport à une conférence de travail réunie à Bielefeld en 
mars 1977 (13) . 

Ceux-ci utilisent à ce propos la formule vague de démocratisa­
tion décentrai isée des décisions économiques", traduction dans 
le langage d'autocensure_ qu'emploie la gauche respectueuse 
ouest-allemande des conceptions d'autogestion décentralisée 
en vogue dans la gauche social-démocrate du reste de l'Eu­
rope. 

La faiblesse de cette position réside dans son incapacité à ex­
pliquer la possibilité d'une interconnexion entre ce système 
et celui du maintien de la propriété privée, de l'économie de 
marché et de l'insertion dans l'économie capitaliste interna­
tionale. 

Qui obligera les propriétaires des trusts à s'incliner devant 
les décisions d'instances syndicales en matière d'investisse­
ments ? Par quels mécanismes seront-elles imposées ? Des ca­
pitalistes peuvent-ils investir d'après d'autres critères que 
ceux de la maximisation de profit de leur firme sans courir 
à la catastrophe dans un système fondé sur la concurrence? 
Comment peut-on supprimer la concurrence sans supprimer la 
propriété privée ou de groupe, c'est-à-dire sans socialiser 
le droit de disposer des moyens de production ? Le grand capi­
tal ne réagira-t-il pasdelamanièrelaplusviolente et la plus 
radicale contre une telle socialisation, indépendamment du 
fait qu'elle s'appelle ou non "juridiquement" nationalisation, 
socialisation, appropriation collective ou autogestion collec­
tive et planifiée? 

Finalement, il y a la variante de relance P'Jr les investisse­
ments productifs d'un secteur nationalisé amplifié, incluant, 
Ol,ltre des branches de matières premières, des secteurs d'in­
frastructures ou des entreprises non-rentables, quelques-unes 
des entreprises industrielles les plus rentables, parmi lesgrands 
monopoles. Dans ce cas, il y aura évidemment résistance ca­
pitaliste farouche et sur le plan politique et sur le plan éco­
nomique. Il y aura surtout âpre concurrence et risque que la 
baisse des investissements dans le secteur privé neutra! ise 
l'augmentation des investissements publics. 

Ce conflit sera en outre combiné avec celui du financement, 
qui sera beaucoup plus aigu dans ce cas. D'où tirer les res.._ 
sources considérables nécessaires pour relancer les investisse­
ments à la fois dans l'infrastructure, dans le secteur ancienne­
ment nationalisé et dans le secteur nouvellement nationalisé? 
Le dilemme est encore plus explosif que celui qui se dégage 
des hypothèses préalables. Le choix : avancer vers ! 'expro­
priation ou retomber dans l'austérité, sera encore plus aigu. 

Les partisans de ces solutions (relance de la consommation + 
nationalisations étendues+ "planification démocratique") ag­
gravent d'ailleurs la contradiction de leur projet en n'y ajou-



tant pas le dégagement par rapport à l'économie capitaliste 
internationale, sauf sous la forme la plus détestable qui est 
celle du protectionnisme accru et de l'autarcie (14). Il est 
utopique qu'on puisse appliquer le contrSie des changes et le 
protectionnisme sur une grande échelle, tout en restant dans 
le Marché commun. Il est encore plus utopique de penser que, 
dans le climat actuel de l'économie capit~liste internationale, 
malade, on puisse restreindre les importations sans provoquer 
des mesures de rétorsion de la part des gouvernements bour­
geois "partenaires" et concurrents. Le PS français exprime 
cette contradiction de manière particulièrement frappante 
quand il affirme péremptoirement: "Le moyen le plus puissant 
et le plus sain pour enrayer la fuite des capitaux est bien sOr 
de remettre le développement économique sur le bon chemin, 
car la santé économique (sic) est le meilleur gage de la soli­
dité monétaire. Or seule la gauche est aujourd'hui capable 
de réussir ce redressement économique. " ( 15) • 

Existe-t-il une "santé économique" indépendante des intérêts 
de classe? La bourgeoisie applaudira-t-elle de façon émue 
à une reprise de la production accompagnée d'une redistribu­
tion du revenu nationt;~l aux dépens des profits ? L'évasion des 
capitaux est-elle une réaction purement technique ? N'est-ce 
pas plutSt une riposte socio-pol itique? 

Une politique de contrSie et de redéploiement des investisse­
ments un tant soit peu sérieuse implique nécessairement une 
rupture avec les institutions et les "règles du jeu" du capita­
lisme international, une réorientation de l'économie vers une 
planification internationale, y compris des échanges, s'appu­
yant sur le mouvement ouvrier international, sur les pays à 
économie planifiée, sur certains pays semi-coloniaux et indé­
pendants . Mais cela provoquerait de nouveau de violentes 
réactions de la part de la bourgeoisie internationale qui ne 
laisserait que le choix entre la paralysie, la capitulation, ou 
un pas en avant vers l'expropriation du capital et une plani­
fication démocratique socialisée. 

L'économie mixte s'avère chaque fois un mythe dangereux et 
un guet-opens pour le mouvement ouvrier. L'économie peut 
fonctionner selon les lois du profil'; mais pour la dégager de 
la crise, il faut dans ce cas relever le profit aux dépens des 
travailleurs. L'économie peut fonctionner selon la logique de 
la satisfaction planifiée des besoins démocratiquement enre­
gistrés des masses laborieuses. Mais pour l'engager dans cette 
voie, il faut exproprier la bourgeoisie, renverser son pouvoir 
politique, démanteler son appareil d'Etat, instaurer le pouvoir 
des travailleurs et couper le pont-levis du rnouvement interna­
tional des capitaux. Mais elle ne peut jamais fonctionner se­
lon les deux logiques contradictoires à la fois. Vouloir la faire 
fonctionner sur une telle base utopique, c'est simplement la 
condamner rapidement à la désagrégation et à la paralysie 
totales. 

La question de la survie d'un "secteur privé" ou celle de 
l' "ali ion ce avec la petite-bourgeoisie" est un faux problème. 
Le fait est que ni le Programme commun "revu et corrigé" par 
le PCF, ni le programme de la gauche travailliste, sans parler 
de celui de la gauche social-démocrate allemande, ne pré­
voient l'expropriation de l'ensemble du grand capital (caP'i-

tai financier + toutes les grandes entreprises nationales et 
étrangères +grands transports +grand commerce d'import­
export de gros et de détail). Si à ces bouleversements s'ad­
joint le renversement du pouvoir politique de la bourgeoisie, 
la solution socialiste de la crise est possible. Si on 1 imite les 
nationalisations à quelques secteurs de l'économie, laissant 
subsister le grand' capital, l'alimentant même d'indemnisations 
substantielles, maintenant les liens avec le capital interna­
tional et l'appareil d'Etat bourgeois, alors on ne sort point 
de l'impasse. 

La crise est ancrée dans les contradictions du capitalisme. 
En sortir sans heurter les intérêts des travailleurs de manière 
profonde et durable, ce n'est possible qu'en renversant le ré­
gime capitaliste. On peut et on doit commencer par défendre 
les intérêts immédiats des travailleurs sans égards aux effets 
sur la ~entabil ité capitaliste. Mais une bataille -défensive de 
cette sorte ne peut aboutir à plus long terme - notamment 
dans le domaine de l'emploi- que si elle s'amplifie en une 
mobilisation générale contre le capitalisme. Le reste n'est 
que mauvaise 1 ittérature, par laquelle on se trompe soi-même 
et on trompe les masses. 

10 décembre 1977 

NOTES 

1) Selon le Commissariat français du Plan, dans le cas d'une 
croissance ralentie de 4,5% par an de la valeur ajoutée dans 
la période 1974-1980 (taux qui ne sera d'ailleurs sans doute 
pas atteint), les effectifs employés n'augmenteront que de 

· 0,8% par an, c'est-à-dire moins que les nouvelles arrivées 
sur le marché du travail. Le chômage structurel augmenterait 
d'ici 1980 au lieu de diminuer. On peut extrapoler aisément 
cette tendance jusqu'en 1985. Voir Christian Sautter: "In­
vestissement et emploi dans une hypothèse de croissance ralen­
tie", in "Economie et statistiques", octobre 1977 •. 

2) Selon l'article cité dans la note 1, la "substitution du ca­
pital au travail" a constamment progressé en France pendant 
la période d'expansion, passant du rythme de 2,5% en 
1951-1957 au rythme annuel de 4% en 1957-1963, de 5,1% 
en 1963-1969 et au rythme annuel de 5, 8% en 1969-1973. 
Les taux annuels de croissance du capital fixe productif brut 
(3,4%en 1951-1957, 5,2%en 1957-1963, 6,6%en 1953-
1969 et 7, 4% en 1969-1973) vont également croissant, et 
sont manifestement supérieurs à ceux des salaires réels des 
travailleurs productifs. On peut déduire de ces séries d'indi­
ces la tendance à l'augmentationdëlOëomposition, organique 
du capital, sans l'identifier à elles. Car dans la théorie mar­
xiste, le capital constant inclut également la valeur des ma­
tières premières, produits auxiliaires, énergie, etc. contenue 
dans la valeur de la production courante. · 

3) Sur les contradictions des positions du PC italien à ce pr~­
pos, exprimées notamment dans le livre de Sergio Zangirola­
mi: "Economie politica e crisi attuale", Editori Riunitti, 
Rome 1977, voir notre article paru dans le numéro du 23 juin 
1977 de "lnprecor" : "L' Eurocommunisme et l'austérité, 
l'exemple italien". 
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4) Boccara-Herzog-Le Pors-Quin : "Changer l'économie", 
Editions sociales, Paris 1977, p.85,89,90. 

5) Le PSUC (branche catalane du PC espagnol vient d'adop­
ter à son 4e congrès un document explicitement axé sur la 
lutte contre l'inflation et pour le rétablissement de la compé­
titivité et de la rentabilité' des entreprises. 

6) Il y a un parallélisme frappant avec l'axiome stalinien 
de la priorité à accorder à l'industrie lourde par rapport à 
l'industrie des biens de consommation, fondée sur la même 
hypothèse erronée. 

7) Le PCF reprend cette stratégie, sans en tirer (encore) ar­
gument en faveur de l'austérité. Voir notamment Boccara, 
op.cit. p.90-91, 97, ,etc. Herzog, ibidem, p.146, 149-150. 

8) L'ancien premier ministre social-démocrate néerlandais, le 
Dr. Willem Orees affirme dans une interview accordée au 
bulletin économique (" Ekonomies bulletin") de l'université 
d'Amsterdam (mai 1977) : "La masse de chômage est causée 
par le fait que nous laissons exécuter, ici aux Pays-Bas, du tra­
vail par des travailleurs étrangers qui pourrait être effectué 
par des Néerlandais ••• Il aurait fallu progressivement laisser 
reflver ces travailleurs étrangers, au fur et à mesure que des 
travailleurs néerlandais devenaient disponibles ..• Mais en 
tout cas des travailleurs {étrangers) qui sont ici sans permis 
devraient être strictement éliminés ... " 

9) Voir notamment Boccara-Herzog-Le Pors-Quin, op. cit. 
p. 141 et suivantes et, Parti socialiste: "89 réponses aux 
questions économiques", Flammarion, Paris 1977, p.29-30 
et 35-36. 

10) Stuart Holland: "The Socialist Challenge", QuartetBooks, 
Londres 1975 . 

11) Une intéressante démonstration a été offerte à ce propos 
par Rudolf Hickel : "Œkonomische.Stabilisierungspolitik in 
der Krise", Université de Brême, 1977. 

12) Boccara-Herzog-Le Pors-Quin, op. cit. 174. -Jean­
Pierre Chevènement, le chef de file du CERES, est à ce sujet 
plus .prudent ("Le Vieux, la crise, le Neuf", Flammarion, 
1974, p.124-125). Un groupe d'économistes de gauche ouest­
allemands, autour du professeur J. Huffschmid, et qui se 
situent à mi-chemin entre la gauche social-démocrate et le 
PC, réclament un budget de relance extraordinaire de l'ordre 
de 20milliards de DM (45 milliards de francs, 9milliards de dol­
lars), à la place des 3 milliards de DM décidés par le gou­
vernement. 

13) Baise~ et autres "Dje Wirtschaftskrise in der BRD". 

14) C'est notamment le cas de la gauche travailliste britanni­
que. Les propositions du PCF, tout en restant am~igul!s, lais­
sent percer une tendance analogue. 

15) Parti !ocial iste : "89 réponses aux questions économiques", 
op. cit. p . 105. 

Pour nos lecteurs intéressés par l'édition anglaise, nous reproduisons ici le nouveau 
titre de la publication commune ainsi que les tarifs d'abonnement: 
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.ESPAGNE J. ALBARRACIN & P. MONTES ,' 

Le plan économique d'urgence 
du gouvernement Suarez 

Comme dans les autres pays capitalistes en situation de crise 
· ouverte, le gouvernement espagnol cherche à imposer une po­

litique d'austérité aux travailleurs. Il la justifie dans les mê­
mes termes que les autres gouvernements bourgeois (la "situa­
tion insoutenable de l'économie espagnole"), en y ajoutant 
la gravité exceptionnelle de la crise du capitalisme espagnol 
par rapport à celle des autres pays impérialistes. Le capita­
lisme espagnol traverse en effet des moments fort difficiles, 
ce qui se manifeste notamment par une inflation qui s'accélère 
de manière ininterrompue, par un déficit insoutenable de la 
balance des paiements, par un chômage exorbitant et par une 
forte chute de l'accumulation, 

De même que dans les autres pays capitalistes en crise, l'ana­
lyse de la bourgeoisie désigne comme cause générale de la si­
tuation le renchérissement des prix des matières premières, 
avant tout la hausse drastique du prix du pétrole, qui aurait 
donné 1 ieu à un "transfert de ressources" et à un "appauvrisse..; 
ment du pays non encore assimilé", et comme cause immédia­
te l'incidence insupportable de l'accroissement des salaires, 
même si la bourgeoisie s'exprime à ce propos de manière plu­
tôt suave, pour ne "pas froisser la susceptibilité des travail- · 
leurs". L'analyse inclut les circonstances particulières de la 
situation politique espagnole, mais ne va pas au-delà de ces 
formules vagues. 

Elle oublie d'insérer la crise de l'économie espagnole dans le 
contexte de la crise généralisée de l'économie impérialiste, 

. ou, quand elle en tient compte, ces considérations ne tou­
chent généralement qu'aux symptômes et non aux causes pro­
fondes de la crise. Elle oublie les caractéristiques structurel­
les particulières du capitalisme espagnol, qui sont le produit 
de toute son évolution passée. Elle oublie enfin l'essor actuel 
de la lutte de classe, qui a pour cause objective la surexploi­
tation de la classe ouvrière au cours des années de la dicta­
ture. Il lui convient évidemment de ne pas mentionner la lutte 
de classe, vu que le gouvernement recherche la collaboration 
de tous pour "sauver l'économie nationale en ces moments dif­
ficiles", mettant l'accent sur le "sens des responsabilités de 
tous les membres de la collectivité". Il est vrai qu'on ajoute 
toujours en codicile une menace voilée: "car de cela dépend 
la consolidation de la démocratie." 

Le dernier cycle du capitalisme espagnol 
et sa situation présente 

Avant d'analyser les projets économiques du gouvernement 
Suarez, il convient de décrire, ne fOt-ce que schématique­
ment, le dernier cycle du capitalisme espagnol, ainsi que la 
situation précise dans laquelle il se trouve aujourd'hui. Cela 
peut se résumer de la manière suivante : 

a) Une phase d'essor qui s'étend du printemps 1971 au prin- _ 
temps 73': S'appuyant sur le développement de l'bute l'économie 
impérialiste internationale, le capitalisme espagnol connatt un _ 
accroissement intense de la production et de l'accumulation 
des capitaux, Le Produit national brut augmente en 1972 et 
en 1973 à des taux supérieurs à 8 %. L'accumulation brute 
augmente à un taux supérieur à 15%. 

b) Une phase de surproduction et de prolong~tion artificielle 
Cie l'essor qui s'étend du printemps de 1973 à celui de' 1974. 
L'activité économique continue à croître à un rythme accep­
table, bien que la crise de surproduction se manifeste déjà. 
Cette prolongation artificielle de la croissance est surtout due _ 
à la politique économique du gouvernement, qui cherche à 
retarder les séquelles dépressives de la crise de l'économie 
impérialiste internationale, afin de ne pas exacerber la lutte 
de classes. En 1974, le Produit national brut crott encore au 
rythme de 5%. 

c) Une phase de récession et de stagnation, qui s'étend.entre 
le printemps de 1974 et les premiers mois de 1976. La produc­
tion industrielle tombe de 10% entre avril 1974 et avril 
1975, 

d) Une phase de reprlse hésitante et d'absence d'accumula­
tion, pendant l'année 1976 et les premiers mois de 1977. 
L'impulsion à l'activité économique est venue avant tout de 
la reprise dans certains pays impérialistes. Mais elle n'a pas 
été accompagnée d'une reprise du processus d'accumulation 
des capitaux. L'indice de la production industrielle a augmen­
té de 16,5% entre mars 1976 et mars 1977. Mais le taux de 
croisSance des investissements en capital fixe fut négatif en 
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1975 (- 2,4 %) et en 1976 (- 1,5 %) . On s'attend à un autre - Une situation très précaire des entreprises capitalistes. A 
chiffre négatif en 1977. Les derniers mois (depuis le prin- la chute du taux de profit provoquée par la crise de surpro-
temps 1977) sont marqués par un affaiblissement de l'activité. duction s'est jointe la combativité du mouvement ouvrier qui 
Les résultats de la production industrielle et du PNB en 1977 a réussi à se défendre efficacement des effets de l'inflation, 
seront bien inférieurs aux prévisions optimistes du début de malgré le chômage massif et la durée de la crise. La faible 
l'année. reprise qui s'est produite n'a pas suffi pour améliorer de ma-

Les problèmes les plus graves auxquels le capitalisme espagnol 
doit faire face sont les suivants: 
- L'inflation. Tout au long du cycle que nous venons de décri­
re, què ce soit dans la phase d'expansion ou dans celle de 
contraction, la hausse des prix n'a fait que s'accentuer. L'in­
dice du coOt de la vie a augmenté ainsi : 

1972 1973 1974 1975 1976 Premiersemestre 1977 

7,3% 14,3% 17,9% 14,1% 19,13% 13,2% (rythme annuel 
de 28, 1 %) 

On craint d'ailleurs que la situation n'empire encore dans les 
mois à venir, puisque les répercussions en cascade de la der­
nière dévaluation de la peseta ont commencé à se produire. 

- Le chômage. On estime que le nombre de chômeurs a dé­
passé le plafond du million, pour une population active de 
quelque 13,4 millions de personnes. Cela représente un taux 
de chômage de 7, 5 %. Durant 1 a phase d'essor, l'armée de 
réserve industrielle s'était pratiquement réduite à zéro, en 
tenant compte du fait que l'émigration vers les pays capita­
lis.tes européens avait fonctionné comme une soupape de sécu­
rité. Mais dès le début de la crise, le chômage s'est mis à 
monter en flèche, surtout alimenté par le retour des émigrés, 
l'incorporation pour des raisons d'âge d'une population sup­
plémentaire cherchant du travail et l'incorporation dans le 
chômage de couches petites-bourgeoises qui, vu l'aggravation 
de la situation économique, étaient obi igées de travailler 
chez-autrui. A présent, le chômage est sans doute en train de 
s'accroître considérablement comme résultat des expédients 
appliqués par les entreprises en crise. 

- Le déHcit de la balane~ des paiements. A pc]rtir de 1974, 
la balance en compte courant révèle un déficit, malgré la 
crise interne et la dévo:Jiuation de la peseta. Ce déficit s'élè­
ve à 3,2 milliards de dollars en 1974, à 3,5 milliards de dol­
lars en 1975 et à 4,3 milliards de dollars en 1976. Ce dernier 
chiffre représente 4, 2% du PNB, pourcentage non égalé dans 
un quelconque pays impérialiste en situation déficitaire. Pour 
couvrir ces déficits, il a fallu réduire les réserves de change, 
accroître considérablement les crédits de l'impérialisme inter­
national à la bourgeoisie espagnole, jusqu'au point où il de­
vient de plus en plus difficile d'obtenir de nouveaux crédits 
(il s':est produit de ce fait un changement radical dans la 
structure de la balance des capitaux, les investissements étran­
-gers directs en entreprises, etc. ayant diminué, alors que les 
crédits représentent à présent la majeure partie des entrées 
de . capitaux étrangers), établir une position débitrice du capi­
talisme espagnol par rapport à l'impérialisme international, 
les dettes en devises étrangères de la Banque d'Espagne étant 
supérieure au volume total des réserves de change. 
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nière appréciable la situation des entreprises. Ceci explique 
la faiblesse de l'accumulation. Il faut tenir compte du fait 
que la crise a atteint de manière fort inégale l'ensemble des 
capitalistes, et que les grandes entreprises en sortent de ma­
nière plus solvables que les entreprises petites et moyennes. 

La politique économique 
de la bourgeoisie dans la crise-

Avant d'exposer le dernier plan élaboré par la bourgeoisie 
pourfaire face à la crise, qui, outre qu'il est le plus élaboré 
théoriquement, est né dans de meilleures circonstances poli­
tiques, car il _émane d'un gouver:~ement plus "démocra­
tique", il faut mettre en lumière les caractéristiques de la 
politique économique de la bourgeoisie espagnole au cours 
des dernières années et les résultats qu'elle a obtenu. 

Un fait capital se dégage des trois dernières années : la bour­
geoisie n'a pas été capable d'imposer à la classe ouvrière une 
politique qui aurait servi à surmonter la crise, en termes capi­
talistes. Cette con cl us ion est clairement confirmée par le fait 
qu'à partir de novembre 1974 (jusqu'à cette date, la bourgeoi­
sie fit semblant de ne pas voir la crise), 7 programmes écono-

. miques, pas moins, se sont succédés qui ont tous échoué. 
La raison dernière de ces échecs, c'est la combativité ouvriè­
re, bien qu'on puisse y ajouter d'autres causes plus superficiel­
les. On ne pouvait compter totalement sur l'appui des partis 
ouvriers réformistes qui dépendaient d'une certaine mobilisa­
tion ouvrière pour s'implanter dar.s le jeu politique. Les gou­
vernements successifs avaient un caractère "transitoire" qui 
les empêcha d'esquisser une politique à long terme. La proxi­
mité des élections ne favorisa guère des mesures dures contre 
les travailleurs, etc. La succession de tous ces plans, avec 
lesquels la bourgeoisie a cherché à faire face à la crise, en 
confirme par ailleurs la gravité et la complexité. 

L'ensemble des mesures adoptées dans cette série de plans éco­
nomiques peuvent être regroupées sous trois rubriques : favo­
riser les profits capitalistes; compenser partiellement pour les 
travai lieurs les effets graves de b crise; améliorer la situa­
tion compétitive du capitalisme espagnol dans la concurrence 
interimpérial iste. 

Dans la première catégorie on peut placer le blocage des sa­
laires, la légalisation de la liberté de licencier et les hausses 
des prix, antérieurement bloqués, de beaucoup de produits, 
c'est-à-dire l'amortissement des conséquences du renchérisse­
ment de l'énergie sous forme de réduction de la consommation 
des masses. Les données dont nous disposons indiquent ce­
pendant que, dans l'ensemble, les travailleurs se sont défen­
dus de manière afficace en ce qui concerne le pouvoir d'achat 



de leurs salaires, bien qu'avec beaucoup de disparités selon 
les régions, secteurs et entreprises. Mais la légalisation des 
1 icenciements 1 ibres a causé un accroissement sensible du 
chômage. 

Dans la deuxième catégorie de mesures (celles qui devaient 
servir de compensation pour les travailleurs), il faut remar­
quer qu'il h'y en apointqui soientpasséesdupapiersurlequel 
elles étaient inscrites dans les faits. Les projets d'investisse­
ments publics pour résorber partiellement le chômage ne se 
sont pas réalisés. La réforme fiscale a été sans substance. Le 
contrôle des prix a toujours été débordé. Les améliorations 
sociales ont été inexistantes. 

Quant à ki dernière catégorie de mesures, il faut y placer 
la dévaluation de la peseta et la hausse des tarifs douaniers. 

Le plan d'u~gence du gouvernement 
"Le gouvernement poursuit l'objectif de placer l'économie es­
pagnole dans une voie de .croissance stable et durable, et il 
est convaincu que pour y arriver, il faut un processus d'ajus­
tement coOteux et continu qui permette de surmonter les deux 
déséquilibres fondamentaux: l'inflation et le déficit extérieur. 
Si ceux-ci ne sont pas corrigés, il serait impossible de déga­
ger la voie de l'avenir économique . " 

Ce paragraphe de la déclaration d' intention du gouvernement 
contient les caractéristiques les plus importantes de son pro jet 
pour sortir le capitalisme espagnol de la crise dans laquelle il 
se trouve immergé, caractéristiques quiontétéparlasuite con­
firmées par le plon d'urgence que le · gouvernement a envoyé 
auxCortès, récemmentéluesetpar les diverses mesures qu'il 
a prises. En premier lieu, le gouvernement prétend résoudre 
les problèmes de la bourgeoisie, l ' inflation et le déficit exté­
rieur, en oubliant complètement ceux qui affectent les tra­
vailleurs tel le chômage qui se trouvera encore aggravé par 
les résultats des mesures gouvernementales. En second lieu, 
le gouvernement prétend réaliser ces objectifs grâce à une poli­
tique d'austérité qui se cache derrière l'euphémisme : "proces­
sus d'ajustement coOteuxet continu". Enfin, le gouvernement 
n'a nullement l'intention de s'attaquer aux problèmes qui af­
fectent quotidiennement les travailleurs comme la santé, l'édu­
cation etc., remettant leur solution à des temps meilleurs 
(lorsque l'économie sera de nouveau mise sur l'orbite d'une 
"croissance stable et durable"?). En d'autres termes : le gou­
vernement entend résoudre la crise économique du capitalis­
me espagnol aux frais des travailleurs. Tout semble indiquer 
qu'il n'y parviendra pas. 

L'analyse que fait le gouvernement de la situation pourrai t 
être résumée ainsi. La crise a aggravé trois problèmes : le 
déficit de la balance des paiements, l'inflation et le chôma-

. ge. Le déficit de la balance des paiements trouve ses ori­
gines dans la hausse du prix du pétrole, qui appauvrit le pays 
en l'obi igeant d'exporter davantage pour importe r une même 

.. 

quantité de pétrole (le professeur Fuentes Quintana, lors 
d'une récente intervention devant la télévision, a même parlé 
d'un "appauvrissement brutal" .Il a donné l'exemple d'une fa­
mille qui, sons obtenir davantage pour ce qu'elle vend, doit 
payer tous ses achats 25 o/o plus cher). L'incidence de l'infla­
tion sur"lè déficit extérieur, c'est qu'elle rend les ventes à 
l'étranger plus _çhères et donc plus difficiles. 

L'inflation, de son côté, aurait des origines assez complexes, 
mais dont seraient, en dernière analyse, responsables les tra­
vailleurs. L'augmentation continue de la consommation au- . 
delà de ce qui arrive avec la production depuis le début de 
la crise signifie que "nous vivons au-dessus de nos moyens", 
maintenant un volume de dépenses excessif et provoquant la 
hausse des prix. Er:'suite, "la hausse débordante des sal:1ires", 
qui s'exprimerait par le relèvement de la part des salaires 
dans le revenu national de 51 o/o en 1973 à 57% en 1976, a 
provoqué une baisse de "l'excédent de l'exploitation" et une 
hausse des prix. Cette baisse de "l'excédent de l'exploitation" 
aurait été la cause déterminante de la chute des inv~stisse­
ments et, par conséquent, de l'accroissement du chômage. 
On le voit, ce sont les travailleurs qui seraient responsables 
de tous les maux en ayant lutté pour des salaires trop élevés, 
et en consommant trop. L'objectif prioritaire devrait donc 
être celui de combattre l'inflation au moyen d'un plan d'aus­
térité qui rétablisse les profits capitalistes au niveau nécessai­
re pour a limenter la croissance. 

En réalité, les choses ne sont pas si simples. Commençons par 
la balance des paiements. Le gouvernement réduit l'inciden­
ce de la crise internationale de l ' économie capitaliste à la 
hausse du prix du pétrole. Mais il oublie l'exacerbation de la 
concurrence interimpérialiste, le manque de compétitivitédu 
capitalisme espagnol pour des raisons structurelles, etc. Il 
veut nous faire croire que le pays aurait perdu du jour au len­
demain 25 o/o de ses revenus, ce qui justifierait l'inévitabil ité 
d'une étape d'austérité qui réclame la collaboration des tra­
vailleurs. 

De fait, le déficit de la balance des paiements entre 1973 et 
197 4, c'est-à-dire avant et après la hausse des prix du pétro­
le, n'augmenta que de 4% du PNB, ce qui rend le chiffre de 
"perte de 25% des revenus" totalement fantaisiste. En outre, 
les travailleurs ont déjà payé un prix pour cette baisse du re­
venu national. Alors que leurconsommations'estaccrueannuel­
lement de 6% entre 1965 et 1974, elle n'augmenta plus que 
de moins de 3 o/o dans les années postérieures, donc à un ry­
thme moindre que le PNB. ' En fait, leur consomma-
tion occupe déjà aujourd'hui une part réduite et non accrue 
du PNB. Des erreurs analogues se retrouvent dans l' explica­
tion officielle de l'inflation. La rubrique "excédent de l'ex­
ploitation" dans la comptabilité nationale, dont la chute agi­
te le gouvernement, n'inclut pas seulement les bénéfices des 
entreprises mais encore les revenus des classes non salariées, 
comme les petits paysans et commerçants, les professions li­
bérales, etc. Il s'agit donc en bonne partie de revenus du tra­
vail non salarié. Or, ce sont justement ces revenus qui ont 
é té les plus touchés par la crise; tous les indices le confirment . 
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Sans aucun doute, les bénéfices capitalistes ont été également 
frappés par la crise économique, mais pas dans la même mesu­
re que la part des salaires dans le revenu national semble l'in­
diquer. En outre, cette chute des revenus capitalistes a pour 
cause fondamentale la crise économique capitaliste elle-même. 

Si le PNB avait augmenté depuis 1974 au rythme de 6% par 
an en moyenne (soit moins qu'il ne le fit dans les années pré­
cédentes), la part des salaires serait restée à 51 % (ajoutons 
qu'à la légère augmentation de la part des salaires dans le 
revenu national correspond également une augmentation de la 
part des sa.lariés dans la population active~). On ne peut par­
ler de "débordement des salaires" qu"lnd les travailleurs n'ont 
fait que se défendre contre l'inflation. On ne peut pas non 
plus affirmer que "nous vivons au-dessus de nos moyens", 
quand les taux d'accroissement de la consommation se sont ré­
duits de plus de la moitié par rapport au passé. 

1 

Le point central du plan gouvernemental, c'est le blocage des 
salaires. En échange, le gouvernement offre une réforme fis­
cale minime, totalement inutile pour les travailleurs. Comme 
tous les autres plans du même genre, il y a également des me­
sures pour corriger le déficit de la balance des paiements, 
avant tout une nouvelle dévaluation de la peseta, et d'impor­
tantes restrictions de crédit qui déterminent un véritable plan 
de stabilisation. 

La politique d'austérité fondée sur une réduction 

drastique des salaires réels 
La lutte contre l'inflation se fonde sur la réduction des salai­
res réels que le gouvernement entend négocier avec les cen­
trales syndicales par l'intermédiaire des partis ouvriers réfor­
mistes (pacte de la Moncloa). C'est à la fois le point le plus 
délicat et le plus important du plan. De sa réalisation dépend 
la remontée immédiate des profits capitalistes. Les deux bran­
ches des ciseaux sont le coût de la vie et les salaires nominaux. 

Commençons par le coût de la vie. Le gouvernement a mis en 
marche une politique qui' tend à accélérer le rythme de l'in­
flation. Selon lui, le niveau de consommation des masses doit 
s'ajuster à l'appauvrissement de l'économie espagnole par sui­
te de la hausse des prix du pétrole. La dévaluation de la pese­
ta de 20% entraîne un impact inflationniste d'au moins 5 %. 

Elle déclenchera des hausses de prix en cascade que le récent 
'décret sur le contrôle des prix ne peut ni ne veut arrêter. De 
pl us, l'obi igation de provoquer la réduction des importations 
de produits énergétiques et autres, entraîne des augmentations 
de prix de beaucoup de produits, et ce à des taux élevés, com­
me c'est le cas de l'essence, des produits dérivés du pétrole 
(notamment les produits plastiques), du café, de l'huile de 
soja, etc., qui ont tous une inc~dence importante sur la con­
sommation des masses laborieuses. Ces augmentations de prix 
qui sont souvent provoquées directement par des mesures gou­
vernementales (accroissement des impôts indirects, comme ce 
fut le cas du prix de l'essence) ont entraîné une forte accélé­
ration du processus de l'inflation durant l'été 1977. 
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L'autre branche des ciseaux, c'est "la modération dans l'aug­
mentation des revenus salariaux". Dans les négociations avec 
les centrales syndicales, le ministère du Travail a lancé un 
ballon d'essai fortement contesté par les centrales, dans la 
mesure oD il ne laisse la place à aucune marge de manoeuvre. 
Il a offert des augmentations (égales pour tous) "1 inéaires" de 
50 000 pesetas par an (3000 F F, 600 $ US) ce qui correspon­
drait, selon lui, à une augmentation de la masse salariale de 
17%. Les plans du gouvernement limitent ces augmentations 
de la masse salariale au taux d'inflation programmé qui est 
bien inférieur au taux d'inflation effectif. 

Au cours des trois derners mois de l'année 1976, le salaire mo­
yen dans l'industrie était de 28158 pesetas par mois (1 700 FF, 
240$US). Il s'agit du salaire brut, avant déduction d'impôts 
et de cotisations des travailleurs à la sécurité sociale. Par­
tant de l'hypothèse que les salaires ne se sont pas élevés de­
puis décembre 1976, la proposition du gouvernement n'impli­
que donc, pour les travailleurs de l'industrie, qu'une aug­
mentation de 14,8% du salaire nominal brut et non de 17%. 
C'est tout à fait inacceptable, car le coût de la vie aura 
sans doute augmenté de 30% entre décembre 197 6 et décem­
bre 1977. Une augmentation de 50000 pesetas par an, c'est­
à-dire 14 augmentations mensuelles de 3 571 pesetas, brutes, 
conserveraient le pouvoir d'achat seulement des très bas sa­
laire} inférieurs à 11 900 pesetas, que ne touchent que 4, 7% 
des salariés '. 

Catégories de sa lariés selon le montant des salaires (au 4e tri-
mestre de 1976) . -

Salaires mensuels 
(en pesetas) 

jusqu'à 8000 
de 8000à 10000 
de 10 001 à 15 000 
de 15 001 à 20 000 
de 20 001 à 25 000 
de 25 001 à 30 000 
de 30 001 à 40 000 
de 40 001 à 60 000 
pl us de 60 000 

% de l'ensemble des salariés 
par catégorie cumulatifs 

2,6% 
2,1% 

13,3% 
17,5% 
15,9% 
14,0% 
18,1% 
12,5% 
4,0% 

2,6% 
4,7% 

18,0% 
35,5% 
51,4% 
65,4% 
83,5% 
96,0% 

100,0% 

. Source : Institut national des statistiques ; "Enquête sur les 
salaires". - Les revenus mensuels incluent la rémunération 
effectivement perçue par les travailleurs, excluant les allo­
cations familiales et les avantages en nature. Les cotisa­
tions patronales à la Sécurité sociale ne sont pas inclues. Les 
statistiques se rapportent aux salariés de l'industrie, de la cons­
truction, du commerce, des banques et des assurances. 

L'application de cette réduction des salaires réels impliquerait 
incontestablement une forte hausse des profits capitalistes. En 
1976, les travailleurs ont touché au total 3865 milliards de 
pesetas de salaires, ce qui représente 56,2% du PNB. Si l'on 
s'en tient à l'augmentation "linéaire" de50000 pesetas pour 
les 8,9 millions de salariés au travail, la masse salariale attein­
drait en 1977, 4309 milliards de pesetas. Si le taux d'infla­
tion s'établit à 30% et la croissance du PNB en termes réels 
à 3%, la part des salaires dans le PNB tomberait d'u.n seul 



coup de 56,2% à 47, 1%, c'est-à-dire une chute de dix point 
en l 'espace d'un an ~ Pour que la part des salaires dans le PNB 
reste intacte, tou jours dans l'hypothèse d'un taux d'inflation 
de 30 % et d'une croissa nce réelle de 3%, il faudrait une aug­
mentation "linéaire" de 142000 pesetas par an. On voit com­
bien la proposition du gouvernement est éloignée de ce chiffre 
et combien elle s'efforce de stimuler la hausse des profits aux 
fra is des travailleurs . 

La pseudo-réforme fiscale 
La nouveauté réelle du plan gouvernemental réside cette fois­
ci dans une réforme fiscale offerte aux syndicats en échange 
du blocage des sala ires. Cette réforme fiscale est absolument 
insuffisa nte et ne peut être considérée comme une véritable 
contrepartie par les trava illeurs. Avec cette réforme fiscale, 
le gouvernement déclare vouloir obtenir une augmentation des 
ressources de l 'Etat en vue d'accroître les allocations de chô­
mage et les dépenses publiques nécessaires pour résorber le 
chômage et obtenir une marge de manœuvre dans les négocia­
tions ave c les syndica ts, démontrant que "la justice sociale 
s'introduit par la voie fisca le e t non par des hausses de salaires". 
Ses effets pratiques seraient d 'obtenir une part majeure dè ren­
trées fiscales supplémenta ires a ux fra is des classes moyennes, 
en ne pesant que modérément sur le gra nd capital. En outre, 
sous la forme sous laquelle e lle se concrétise, la réforme fis­
cale provoque des hausses de prix de biens de consommation. 
La "récupération globale" est d'a illeurs dérisoire, puisque son 
bilan global s'établit aux environs de 20 mil l iards de pesetas 
de rentrées fiscales supplémentaires, soit 2% à peine du volu­
me total des dépenses pub( iques . 

Il faut souligner que les dépenses publiques représentent 25% 
du PBN, chiffre insignifiant si on le compare aux 40% en 
France et 50% aux Pays-Bas, par exemple. 2% d'augmentation 
des rentrées de l'Etat, cela n'est donc que 0,5% du PNB. Mais 
l'étroitesse de cette "récupéra tion" est encore aggravée par 
l'aspect très arriéré du système fiscal espagnol. De manière 
croissante, les rentrées fiscàles proviennent de ponctions sur 
les revenus des masses laborieuses, tant impôts sur les salaires 
(en 1969, ceux-ci rapportèrent 23% du total des rentrées de 
l'Etat; ce pourcentage est dé jà est imé à 40% en 1976 ~), 
qu'impôts sur les biens consommés par les travailleurs, par le 
truchement des impôts indirects, y compris "1 'impôt de luxe" 
qui taxe fortement des biens de consommation courants. 

L'arriération du système fiscal espagnol se manifeste également 
du côté des dépenses de l'Etat, comme le prouve par exemple 
le fait qu'en 1975, selon les données de la comptabilité na­
tionale, 19% des dépenses de l'Etat furent absorbées par les 
subventions aux entreprises capitalistes (155 milliards de pe­
setas). Cette année, ce chiffre pourra bien atteindre 236 mil­
liards de pesetas, bien plus que le rapport total de l ' impôtsur 
les sociétés~ Si l'on voulait réellement obtenir les ressources 
pour constituer un fonds d'al location de chômage digne de ce 
terme, il suffirait de supprimer ces subventions, et on n'aurait 
nul besoin d'une mini-réforme fiscale comme le gouvernement 
l'affirme abusivement. 

Cette pseudo-réforme consiste entre autres en une série de 
mesures qui risquent de s'avérer inopérantes jointes à d'autres 
qui prétendent accroître la ponction fiscale sur les revenus 
moyens et élevés, même si c'est d'une façon modérée. Pas­
sons sur l'introduction du concept de délit fiscal et sur le droit 
d'investigation des comptes bancaires attribué aux autorités 
fiscales. Ces mesu~es sont entourées de tant de garanties pour 
les capitalistes que ceux-ci n'ont nulle raison de s'inquiéter, 
même s'ils ont poussé en public des cris d'indignation outrée. 
Le moratoire sur les nouvelles déclarations pour les impôts 
sur les revenus et les sociétés, pour 1976, va, de même, 
s'avérer inopérant. 

Le taux d'imposition plus fort sur les revenus les plus élev~s, 
dans le cadre des revenus des personnes, s'avérera d''-'ne signi­
fication marginale: ce sont justement ces revenus de; direc- . 
teurs et chefs d'entreprise qui sont en général non-déclarés 
ou falsifiés dans les déclarations transmises au ministère des 
Finances. Finalement, on a introduit un impôt sur le patrimoi­
ne (sur le capital), mais il sera de moins de 1% et il n'aug­
mentera que de manière imperceptible l'ensemble des rentrées 
fiscales. Simultanément, cependant, le gouvernement a accru 
les impôts indirects pour augmenter ses rentrées immédia tes, 
et ce malgré toutes les promesses solennelles qui affirmèrent 
le contraire. Dans le cas de l'essence, le montant de l'impôt 
indirect est égal à celui du prix accru du pétrole brut. Il y 
eut également de fortes augmentations de l'impôt indirect sur 
le café, l'huile de soja, etc. Dans la confusion de ces hausses 
provoquées par la dévaluation, ou l'accompagnant, même le 
prix de la farine fut augmenté alors que la dévaluation de la 
peseta ne l'affecte en rien. 

On le voit, le gouvernement n 'a rien à offrir aux trava illeurs 
en échange du blocage des sa la ires e t de l' accroissement du 
chômage . 

Dévaluation : les travailleurs paient 
pour les profits capitalistes 
Le gouvernement promet d'effacer le défici t de la balance des 
paiements au moyen de la réduction du taux d'inflation et de 
la dévaluation de la peseta. A ce propos, ni l'ampleur 
de la dévaluation ni le moment où elle fut décidée ne sem-. 
blent justifiés. Une augmentation de 25% du taux de change 
du dollar, c'est beaucoup, quand la différence entre l'aug­
mentation des prix intérieurs et des prix internationaux depuis 
la dernière dévaluation de Villar Mir de 1976 ne justifie 
qu'une modification du taux de change de 14%, et quand le 
volume des exportations et du tourisme est déjà en voie d'amé-
1 ioration. 

Bien que la peseta fût surévaluée, dans la mesure où la balan­
ce en compte courant révéla un déficit croissant, la réduction 
de l'activité économique en Espagne et la légère expansion 
du commerce mondial en 1976 provoquèrent déjà certains aj ;,~s-

, tements que la dévaluation elle-même ne pourrait considéra­
blement amplifier, comme le démontre d'ailleurs l'expérience 
des deux dévaluations antérieures, celle de 1967 et celle de 
1976. Il ne faut point non plus oublier que vers la fin de 1973, 
à la veille de la hausse des prix du pétrole, la peseta était 
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cotée à 57 pour un dollar, alors qu'elle est cotée aujourd'hui dans une impasse réellement grave, alors que sa situation est 
à 84, c'est-à-dire une dévaluation de 47%, pourcentage qui déjà sérieusement détériorée par suite de la crise économique. 
est sans rapport avec la différence réelle du taux d'inflation Il est certain que beaucoup de petits commerçants et artisans 
interne et international. - ne pourront pas supporter les conséquences de ces mesures,que 

les expédients de crise augmenteront, qu'il y aura banquerou­
te et 1 icenciements en chaîne et que le chômage s'accroîtra 

La question peut donc se poser : pourquoi la bourgeoisie a-t­
elle opté en faveur d'un taux de dévaluation si élevé ? En 
premier lieu, elle espère toujours une forte reprise de l'acti­
vité économique sous l'impulsion d'un véritable essor des ex­
portations, qui épongerait le déficit de la balance des paie­
ments. Un taux de dévaluation élevé provoquant un abaisse­
ment prononcé des prix à l'exportation est censé pouvoir sti­
muler rapidement les ventes à l'étranger. Il faut se rappeler 
que depuis le début de la crise économique, nous avons assis­
té à toute une série de dévaluations en cascade dans le cadre 
international; la peseta ne pouvait faire moins dans ce do­
maine. 

Mais ce qui explique dans l'immédiat l'ampleur et le moment 
de la dévaluation (au mois de juillet 1977, quand le gros des 
touristes arrive en Espagne, dont les dépenses se trouvèrent 
ainsi réduites de 25 %sans que leur volume ne s'accroisse consi­
dérablement), ce fut la spéculation qui se déclencha contre 
la peseta depuis le début de la campagne électorale et qui, 
selon le Gouverneur de la Banque d'Espagne, provoqua une 
perte de devises d'une valeur d'un milliard de dollars en l'es­
pace de six semaines. La bourgeoisie espagnole n'aime pas 
perdre ses réserves de change. En un peu plus de six semaines, 
elle récupéra ce qu'elle avait précédemment perdu, grâce à 
la dévaluation. De ce fait, les spéculateurs capitalistes ont 
réalisé d'énormes profits grâce à la dévaluation. La note a 
été réglée par les travailleurs qui payent la dévaluation sous 
forme de l'augmentation du coût de la vie. 

Un plan de stabilisation? 

Dans l'ensemble du plan d'austérité que nous sommes en train 
d'analyser, la mesure classique de tous les plans de ce type 
ne pouvait faire défaut: les restrictions de crédit. 

Le gouvernement parle de "réduire petit à petit l'expansion 
monétaire sans provoquer de tensions". Mais ce qui se cache 
réellement derrière cet euphémisme, c'est la forte contrac­
tion de la masse moné taire. Les effets de ce genre de mesures 
sur l'activité économique sont généralement fort rapides . Mais 
elles entraînent par la suite des effets pl us coûteux et plus dif­
ficiles à neutraliser. La bourgeoisie espagnole est cependant 
convaincue que sans restrictions monétaires, il est impossible 
d'arriver à décé lérer l'inflation, e t n'oublions pas que ce tte 
décélération reste un de ses objectifs fondamentaux . 

Les effets immédiats des rest ri etions de crédits sont doubles . 
En premier lieu, la réduction des crédits e t la discrim ina tion 
avec lc'1uelle les banques les accordent en faveur du gra nd 
capital évidemment acculent la petite et la moye nne bourgeoisie 
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considérablement. En second 1 ieu, l'importance fondamentale 
'd'un plan de stabilisation consiste en ceci qu'il place les en­
treprises dans une situation financière difficile devant les né­
gociations pour le renouvellement des conventions collectives. 
Il leur devient ainsi fort difficile de concéder d'importantes 
augmentations de salaires nominaux. L' accroissement du chô­
mage et les difficultés accrues au cours de b négociation 
pour les conventions collectives sont donc les deux répercus­
sions les plus importantes des restrictions de crédit. 

Dans la situation présente de l'économie espagnole, caracté­
risée par un niveau d'activité fort bas, les conséquences du 
plan de stabilisation ne pourront qu'accentuer le jeu des fac­
teurs de dépression, et créer des obstacles supplémentaires 
pour une reprise des investissements. On peut en conclure 
sans risque de se tromper que la caractéristique fondamentale 
de l'économie espagnole dans les mois à venir sera la dépres­
sion . 

Le chômage augmente 

Selon les chiffres résultant de l'enquête sur la population ac­
t ive de l'Institut national de la statistique , le chômage offi­
ciellement e nregistré fin 1976 frappa 850000 personnes, dont 
seules 300 000 touchèrent des allocations de chômage . Et en­
core s'agit-il d'une allocation rachitique et absolument insuf­
fisante'. En fait, depuis 1973, on enregistre une chute du 
taux d'activité de la population en âge de travailler. Si ce 
taux était aujourd'hui le même qu'en 1973, le chômage enre­
gistré serait de 1,1 million de personnes. La différence est 
représentée par cette fraction de la population en âge de tra­
vailler qui n'est jamais apparue (ou qui s'en est retirée} sur 
le "marché du travail", par suite de la crise économique . 

/ 

Cette situation va encore s'aggraver vu la structure d'âge de 
la population espagnole. D'ici 1980, il faudrait créer300000 
postes de travail supplémentaires par an pour maintenir le taux 
d'activité actuel des classes d'âge en état de travailler, et 
ce, simplement pour que le taux de chômage n'augmente plus, 
sans même chercher à le résorber. On peut donc prévoir que 
dans les mois à venir, le chiffre actuel du chômage va s'aug­
menter de celui des jeunes arrivant à l'âge de travailler, et 
de celui des victimes des dernières mesures économiques du 
gouvernement. On évalue en tout cas l'augmentation du chô­
mage à près de 300000 unités, d'après les sources gouverne­
me ntales, pour l'année 1978. 

Aucune solution de ce problème angoissant n'a été sérieusement 
prise en considération par le plan du gouvernement . En fait, 
quand le ministre Camunas lû t la déclaration gouvernementa-



le, on avait eu l'impression qu'il s'était trompé, et qu'il avait 
oublié de 1 ire le passage sur la lutte contre le chômage. On 
s'aperçut par la suite qu'il ne s'agissait pas d'une erreur. Les 
gouvernements bourgeois- et le gouvernement espagnol ne fut 
pas le dernier à le faire- avaient tout simplement éliminé 
le maintien du plein emploi de leurs programmes économiques. 
Cela ne signifie évidemment pas que le gouvernement ne fasse 
rien dans le domaine de l'emploi. Il attribue de généreuses 
exemptions d'impôts aux copi tai istes qui créent de nouveaux 
emplois. Il élabore un plan de dépensespubliquespauraugmen­
ter l'emploi. Il projette une modeste amélioration des alloca­
tions de chômage. Tout cela n'aura guère d'effets appréciables. 

Les exemptions d'impôts ne sont que des faveurs accordées aux 
capitalistes. Les deux autres mesures se voient en fait bloquées 
parce· que la prétendue réforme fiscale n'apportera pas de res­
sources suffisantes. La part de ces dépenses que le gouverne­
ment compte financer par la dette publique (20 rn ill iards de 
pesetas) va se heurter à des difficultés sur le marché financier, 
puisque on cherche simultanément à 1 ibéral iser ce marché et 
à appliquer des mesures de restrictions du crédit. Une politi­
que de dépenses publiques créatrices d'emplois suppléi11entaires 
serait, en définitive, en contradiction avec toute la philoso­
phie fondamentale du plan d'austérité que le gouvernement 
cherche à mettre en place. Elle ne se réalisera donc pas. 

l'austérité : aussi à gauche 

En conclusion, le plan du gouvernement cherche à rétablir le 
taux de profit capitaliste aux frais d'un accroissement brutal 
du chômage et d'une réduction drastique des salaires réels. 
En échange, il offre une réforme fiscale de pacotille qui ne 
produira pas les ressources nécessaires dont dépend la survi­
vance même du plan, ainsi que des concessions sur le terrain 
syndical (retour des biens de l'ancien syndicat aux travailleur-S), 
ainsi que la législation sur les conseils d'entreprise). Ceci afin de 
faciliter la tâche des directions syndicales pour faire preuve· de 
"sens des responsabilités" pour "sauver le bateau qui risque 
de faire naufrage et dans lequel nous sommes embarqués tous 
ensemble". Que peut-on espérer comme résultat de l'applica­
tion de ce plan ? La crise économique s'aggravera tout d'abord 
par suite du plan de stabilisation, dans un contexte d'écono­
mie impérialiste internationale nullement favorable. Par con­
séquent, la crise des entreprises et le chômage s'aggraveront 
de même, dans des proportions extrêmement alarmantes . En­
suite, la situation ne permettra pas un blocage total des sa­
laires tel que le gouvernement le projette. Elle incitera sim­
plement les directions syndicales à plus de "flexibilité" dans 
le domaine des négociations secteur par secteur, ou entreprise 
par entreprise. Voilà tout ce qu'espère obtenir la bourgeoisie 
pour le moment. Enfin, l'inflation s'accélérera irrémédiable­
ment en une première étape, et les travailleurs courront le 
risque que leurs salaires nominaux augmentent moins vite que 
le coOt de la vie. 

La situation politique du gouvernement se détériorera, dans 
la mesure où il ne réussit pas à sortir la bourgeoisie 'de la 
crise mais l'aggravera même dans un premier temps. Cela est 

' Î ! f ) -. .:.: ~<--.' · ~ ...... 
déjà révélé par la crise au sein du gouvernement et dù parti' 
gouvernemental qu'ébruite couramment la grande presse. Le 
président du Congrès, membre éminent de I'UCD (Union du 
centre démocratique, le parti gouvernemental), réclame un 
gouvernement de concentration qui contribuerait à résoudre 
les problèmes difficiles. La bourgeoisie commence à prendre 
en considération l'entrée du PSOE dans le gouvernement. 

La bourgeoisie espagnole, pas plus que ses sœurs européennes, 
ne peut envisager d'autre issue fondamentale à la crise, d'autre 
voie pour appliquer efficacement l'austérité. Si l'austérité 
bourgeoise s'avère inapplicable, on passera à "l'austérité de 
gauche", pour que la crise et l'austérité soient gérées par les 
partis aujourd'hui hégémoniques au ·sein de la classe ouvrière. 

Mais même sous gestion "de gauche", l'austérité sera et res­
tera l'austérité •. c'est-à-dire une attaque contre les intérêts 
immédiats des travailleurs et, si elle devait être couronnée 
de succès, une source de démoralisation, de démobilisation 
et de division de la classe ouvrière, c'est-à-ç:lire un instru­
ment pour modifier les rapports de force en faveur ·de labour-
geoisie. t 

Le capitalisme espagnol est en train de faire la démonstration 
très crue de son caractère irrationnel et exploiteur. L • "aus­
térité de gauche" n'est pas "la seule solution de rechange" 
devant "l'austérité de Suarez". Au moment où la crise des 
entreprises se généralise, la s?lution de rechange qui corres­
pond .aux intérêts des travailleurs est celle qui consiste à pas­
ser aux revendications de contrôle ouvrier, ~ réclamer la 
nationalisation. des entreprises en crise'· à : organiser le combat 
pour les revendica~ions transit()ires et pour. un gouvernement 
PSOE-PCE. 
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La crise la plus grave 

Après plus d'un on et demi de mise en œuvre du plon écono­
mique, la junte militaire, la bourgeoisie et le capitalisme 
argentin se débottent dans la crise la plus grave de leur his­
toire. Le plon de "redressement et d'assainissement" du minis­
tre de l'économie, Mortinez de Hoz, est un échec complet; 
cela provoque le désarroi et l'angoisse parmi les classes domi­
nantes face à leurs vaines tentatives de trouver une issue' à la 
situation actuelle. 

Toutes les statistiques et tous les indices économiques indiquent 
une tendance au déci in dont lè renversement apparaît diffi­
cile à court terme. L'inflation, véritable enjeu central de la 
bataille stratégique du gouvernement en matière monétaire, 
s'élève à 350% pour les 18 mois écoulés, et connaît une crois­
sance continue. Pour le mois d'août, elle atteint le chiffre 
effarant de 11,3%. Elle s'élève à 170,4% pour les douze 
mois écoulés d'août 76 à août 77. Elle redescend et se "stabi­
lise" en septembre à 8,3%; le taux d'inflation cumulé pour 
les neuf premiers mois de l'année 1977 s'élève ainsi à 97,9%. 

L'inflation atteindrait donc un taux annuel supérieur à 150%, 
contrairement aux affirmations du ministère de l'Economie qui 
l'estimait entre 80 et 100% pour la même période. En octobre, 
comme pour "compenser" l'augmentation de la masse salariale 
qui a permis aux entreprises privées de distribuer des primes 
allant de 15 à 40%, les transports, les services publics et tous 
les articles du panier de la ménagère ont augmenté, de même 
que les combustibles et les loyers (de 40%). Entre temps, le 
gouvernement a fixé le salaire minimum à 30000 pesos (1$ 
US = 500 pesos), et les fonctionnaires devront attendre fin no­
vembre pour tou.cher une misérable augmentation de 15% qui 
a été absorbée et même dépassée de 5% en moins de deux mois 
par la hausse du coût de la vie. Mais le problème ne s'arrête 
pas là en ce qui concerne les déséquilibres de l'Etat. 

JI y a plus. De janvier à septembre, le salaire réel des agents 
de la Fonction pùbl ique a baissé de 35% ~ JI ne pouvait en 
être autrement : le président du FMI en personne, lors d'une 
réunion avec Martinez de Hoz, a affirmé que "la réalisation 
du plan économique était plus stricte que ce qu'indiquait le 
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FMI lui-même". Cela donne une idée des extrémités auxquel­
les on est arrivé. Dans ce cadre, les principaux bénéficiaires 
de cette politique, les grands monopoles, affermissent leur do­
mination. Dans une enquête couvrant 250 grandes entreprises, 
35% d'entre elles ont jugé "mauvaise" leur situation générale 
en juillet, contre seulement 20% au mois d'août. Si cette ten­
dance se maintenait, au mois d'août de l'année prochaine 
la situation serait "normalisée" (lire: optimum). 4 

Un des accords passés avec le FMI stipule que le déficit bud­
gétaire ne devra pas excéder 3% de la PIB pour l'année en 
cours; toutefois, cet objectif paraît extrêmement difficile à 
réaliser. 

Au 31 août, ce déficit atteignit en effet la somme de 540 
millions de pesos, qui dépasse déjà le chiffre prévu par le 
ministère de l' Economie pour toute l'année (contentons-nous 
de signaler que l'état de la balance des paiements n'a pas 
été donné, contrairement à l'habitude pour les deux derniers 
mois). Cela veut dire que pour respecter les normes fixées, 
on dispose d'ici la fin de l'année, grâce à un réajustement 
budgétaire, de 50 milliards de pesos seulement, alors qu'on 
en a dépensé 70 milliards pour le seul mois d'août. Le fait 
qu'en septembre le solde ait été positif de 2,247 milliards de 
pesos ne résoud en rien le problème. 

Comme on voit, malgré l'émission de nouveaux titres pour 
couvrir la dette extérieure et intérieure (des titres ont ainsi 
été écoulés sur le marché allemand pour un montant de 100 
millions de marks au taux d'intérêts record de 7,5%) et mal­
gré l'alourdissement des impôts (le fisc a recouvré 216 milliards 
et 946,2 millions de pesos en septembre, soit 9 milliards et 
168,7 millions de plus qu'en août) qui provoque le méconten­
tement des secteurs de l'agriculture et de l'élevage eux-mêmes, 
cet objectif est impossible à atteindre. En outre, la hausse des 
.salaires des fonctionnaires, le paiement de leur prime de fin 
d'année, auxquels il faut ajouter les ordres de paiement non 
honorés (leur montant devait atteindre 180 milliards de pesos 
en 1977, selon les prévisions et il atteignait déjà 163 milliards 
en juillet), sont autant de désastres qui remettent en cause ta 
.réussite du plan économique et la confiance des investisseurs 



étrangers. Si on ajoute à cet exercice budgétaire désastreux, 
le solde prévu par les entreprises publiques à la fin de l'année 
(déficit de l'ordre de 55 milliards de pesos, du marne ordre que 
le déficit budgétaire), on constate que l'économie argentine 
embourbée dans le marais de sa propre impuissance s'effondre 
d'heure en heure. 

Jusqu'à présent ,le gouvernement s'est contenté de recourir 
à la planche à billets pour couvrir ses nombreuses dépenses; 
et il continuera à le faire. Cela augmente de jour en jour la 
masse monétaire en circulation, et nourrit logiquement l'in­
flation·. La chute constante du peso va conduire à une nouvel­
le division du peso par un facteur cent ou mille. Cela veut 
dire que si la première option, la plus probable, est retenue, 
1· dollar US vaudra 5 pesos argentins alors qu'il en "vaut actuel­
lement 500. En présentant, il y a 18 mois, son plan économi­
qu·e, le gouvernement lui donnait comme objectif central la 
lutte contre l'inflation: ,.il n'a pourtant obtenu aucun résultat 
positif, ni dans ce domaine, ni dans aucun autre. Son plan, 
celui des grands monopoles internationaux et des secteurs 
agricoles exportateurs, se préoccupe peu du taux d'inflation 
tant qu'il ne menace pas leurs intérats. Dans la ligne de ce 
programme et des accords passés avec l'impérialisme, on assis­
te à une mainmise ouverte sur l'économie. 

On importe des produits de toutes sortes, vu les facilités doua­
nières accordées par le gouvernemènt; la loi antidumping 
reste toujours en discussion et on craint pour la fin de l'année 
des importations massives d'articles ménagers, d'appareils élee· 
triques, de certains produits industriels et d'automobiles dans 
un avenir proche. On viendra ainsi définitivement à bout 
d'une production locale déjà mal en point. On en est même 
arrivé à imposer du lait en poudre au "pays des vaches", 
comme on appelle l'Argentine. Le ministère de l'Economie 
entend i.mporter tout produit un tant soit peu industriel et n'ex­
portèr que des matières premières. Les fonctionnaires concer­
nés ont fait savoir eux-mêmes qu'un objectif optimiste, au vu 
des importations croissantes, serait de trouver un équilibre en­
tre elles et les exportations. 

S'ils n'exportent pas les produits ag ri col es et le bétail, c'est 
parce que la fièvre aphteuse et le Marché commun l'interdi­
sent. De cette façon, l'industrie locale court à l'effondrement. 
Son incapacité chronique à fair~ concurrence à la production 
étrangère lui interdit d'être "efficiente" comme le voudrait 
Marti nez de Hoz; elle tend lentement mais sûrement à dis­
paraître, avec les conséquences que cela implique en matière 
de chômage. L'ensemble du secteur voit sa rentabilité chuter 
de jour en jour. Avec la disparition des coopératives, suite à 
l'adoption de la sinistre loi dite des "entités financières", le 
crédit dont elles constituaient la principale source, est devenu 
très cher. Les banques officielles orientent leur politique de 
crédit vers les grandes entreprises étrangères, et l'inflation 
produit un phénomène continu de décapitai isation. L'ensemble 
de ces facteurs, auxquels il faut ajouter les restrictions appor­
tées aux crédits à l'exportation, en invoquant précisément 

des raisons anti-inflationnistes, et l'abrogation du régime 
d'aide aux exportations par préfinancement et postfinance­
ment, place le secteur dans une conjoncture difficile où il se 
voit largement concurrencé en quai ité et en prix par les pro­
duits d'importation. Il souffre de décapitalisation du fait de 
l'inflation. Sur le marché intérieur, le faible pouvoir d'achat 
de la population et la concurrence des monopoles lui interdi­
sent d'écouler sa production; il en va d'ailleurs de même sur 
le marché extérieur. Autant dire qu'il se trouve 1 igoté et prêt 
à être dévoré. 

Selon certaines rumeurs, on en viendrait à fixer un contingent 
par secteur; certains ne pourraient plus bénéficier du préfi­
nancement, le remboursement de plusieurs produits serait 
supprimé, le taux d'intérat sur certaines marchandises serait 
relevé et les exportations industrielles subiraient alors un 
brutal contrecoup. Malgré tout, la moyenne et la grande in­
dustrie- unies maintenant par un intérêt commun-, s'effor­
cent de survivre ou d'augmenter leur capacité de production: 
c'est ainsi que s'est créé le Foro Empresario de Defense de las 
Exportaciones· lndustriales (Association des entreprises pour la 
défense des exportations industrielles}. 

Cet organisme, qui comprend notamment la FIAT, General 
Motors et Mercedes Benz, vise à promouvoir les exportations 
de produits manufacturés face au refus officiel d'encourager 
ces activités . 

La récession touche tous les secteurs 

Dans ce cadre, la récession joue un rôle évident; contraire­
ment à l'optimisme des pronostics officiels, elle s'annonce du­
rable . Le mois d'août a connu un nouveau record de foi Il ites, 
avec le passif le plus élevé depuis 1970 . Les ventes continuent 
à baisser, de même que le salaire réel qui a chuté de 57% 
(base 100 en 1973}. La rentabilité des entreprises est continu­
ellement affaiblie et aucune solution n'est en vue pour le mo- · 
ment. Pratiquement, tous les secteurs industriels se heurtent 
à là faiblesse de la demande. Un secteur important comme 
celui de l'industrie du papier a réduit sa production de 8,4% 
sur les huit premiers mois de l'année, par rapport à la même 
·période de l'an dernier, et il est difficile d'envisager 
une relance à court terme. 

Le secteur automobile a certes connu une amélioration sensi­
ble de sa production, mais les ventes sont à nouveau en baisse 
car les concessionnaires spéculent en gonflant les stocks pour 
tirer le meilleur profit d'~ne prochaine augmentation des prix. 

En outre, vu la situation actuelle des revenus, la vente des 
voitures de petite ·catégorie a baissé de 12%. On note seule­
ment une augmentation de la demande en véhicules de charge 
et de transports, en provenance du secteur de l'agriculture et 
de l'élevage du fait de sa propre croissance. 
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Dans le secteur de l'alimentation, le faible taux d'activité cole, qui se trouvait dans une situation exceptionnelle enco-
et la faible rentabilité, combinés à la chute du salaire réel, re récemment (récolte record de ma1\ et de blé en 1976) con-
ont provoqué une contraction de la production de 6% par rap- naît à son tour une baisse nette. ' 
port à l'année dernière. L'industrie textile qui connaît égale-

ment une forte surcapacité de production (40%) se ressent de la 
chute du pauvoird'achatde la population tout comme les autres 
secteurs qui produise nt des biens de consommation durables. En 
outre, la hausse du prix des matières premières, le renforcement 
de la pression fiscale et les dépenses financières réduisent 
considérablement ses profits. Le secteur de la construction 
connaît une chute terrible de son activité, la hausse continue 
des coOts, l'absence de financement et la faiblesse de la de­
mande entravent les possibilités de relance. 

Dans d'autres branches comme l'électronique; les appareils 
ménagers, la chimie, la pétrochimie, la cellulose, le papier, 
la construction ferroviaire et navale, les machines-outils, la 
récession atteint des niveaux qui sans être alarmants sont pré­
occupants; en effet, la chute de la demande sur le marché in­
térieur, les entraves à l'exportation et la baisse des tarifs 
douaniers créeront à terme une situation délicate. Par ailleurs, 
diverses chambres patronales de ces secteurs ont annoncé que 
si les ventes ne s'amélioraient pas, elles seraient contraintes 
de réduire leurs effectifs. 

Là enr;ore, seul le secteur des machines agricoles connaît 
une expans ion soutenue. Les grands propriétaires fonciers qui 
sont les principaux bénéficiaires de la crise ont quelques dif­
ficultés à maintenir leurs profits. 

Il faut insister sur le fait que l'indépendance du secteur 
agricole est largement fictive. En effet, face à son inca­
pacité à affronter la concurrence sur le marché international, , 
il doit obi igatoirement déverser le gros de sa production sur 
le marché intérieur; pour ce faire et afin de préserver sa ren­
tabilité, il en vient à augmenter le prix de ses produits ce qui 
provoque un refus d'achat logique de la grande majorité de 
la population. Tout projet de relance économique sectorielle 
est irréaliste, et tant que l'économie ne connaîtra pas une re­
lance dans son ensemble, il ne sera pas passible de s'engager 
dans la nouvelle phase de croissance souhaitée. 

On voit donc comment "l'élément moteur" de la relance éco­
nomique s'avère incapable de jouer ce rôle. 

L'agriculture n'est pas épargnée 
La viande, principal produit d'exportation, ne trouve pas de 
débouchés; le Marché commun en a constitué d'importantes 
réserves et a instauré de sévères barrières à l'importation. Les 
principaux pays consommateurs disposent de ressources suffi­
santes du fait de leur propre production. Seule l'URSS en 
achète des quantités relativement importantes à l'Argentine. 
Face à cette impossibilité d'exporter les excédents, les pro­
ducteurs augmentent leurs prix sur le marché intérieur, parti­
cipant ainsi à la hausse du coût de la vie. Et la consommation 
de viande o chuté de 50% le mois dernier. La production agri-
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Si on ajoute la pression fiscale qui s'exerce aussi sur ce sec­
teur, même si elle a des effets moins asphyxiants que dans 
certaines branches industrielles, on peut constater la validité 
de nos pronostics qui affirmaient que le secteur agriculture­
élevage avait atteint un niveau d'expansion tel qu'il ne pour­
rait pas continuer son essor, indépendammentde celui d'autres 
secteurs de l'économie. Caractériser l'année 1977 comme une 
"année agricole exceptionnelle" ne correspond pas à la réa­
lité; le mécontentement de certains organismes agricoles en 
témoigne, comme on peut le constater avec les critiques in­
cessantes de la politique économique que font la Federacion 
Agraria Argent ina (Fédération agraire argentine), la Confede­
ration Rural Argentine (Confédération rurale argentine), les 
coopératives agricoles, etc. 

La récolte actuelle de mat!> et de sorgho est rendue difficile 
parce que les coûts croissants, la pression fiscale élevée et 
la politique officielle toujours aussi floue en matière de prix 
ont fait diminuer la superficie ensemencée. 

La surface ensemencée en blé, principale céréale cultivée 
du pays, a diminué de 35,34% en un an . Dans son ensemble, 
la superficie ensemencée a diminué de 6% pour la même pé­
riode. Cette chute de la production nationale est 1 iée à la 
baisse des prix de ces produits sur le marché mondial: vu le 
niveau ·élevé des coûts internes, de nombreux propriétaires 
sont enclins à réduire les surfaces ensemencées pour ne pas 
risquer de devoir vendre la récolte à bas prix. De ce fait les 
investissements dans le secteur agriculture-élevage, les seuls 
à s'être maintenus l'année dernière, commencent à décliner 
et leur relance paraît difficile. 

L'état du secteur est même plus grave si on considère les pers­
pectives prochaines et la politique du gouvernement pour 
l'avenir. La transformation probable de la Corporacion Argen­
tina de Productores (Corporation argentine des producteurs de 
viande) en une société à capital la livrerait aux grands capi­
taux dont les 1 iens sont connus publiquement. De même, la 
mainmise de groupes monopolistiques sur les silos et les bâti­
ments c;le stockage du grain qui sont construits actuellement 
place certains producteurs dans une situation angoissante. Il 
ne fait donc aucun doute que la crise économique est généra­
le : il n'y a pas d' "îlots" qui échapperaient à la débâcle. La 
situation s'aggravera encore dans les prochains mois et l'éco­
nomie se verra bientôt livrée à l'impérialisme. On parle déjà 
?e rendre au secteur privé cenl· entreprises d'Etat importantes. 

Voilà comment on fait fuir les investissements productifs, on 
décourage les exportations et on aggrave la misère des secteurs 
les plus larges de la population. 



La spéculation financière est le seul secteur où le capital 
moyen ou grand essaie d'obtenir par ses investissements des 
profits faciles et sûrs. Ce n'est pas pour rien qu'ont été lancés 
des bons du Trésor à échéance de sept jours seulement~ Le 
taux d'intérêt mensuel atteint 9% et le marché financier offre 
de multiples occasions. Avec l'aggravation de la crise, le gou· 
vernement a renoncé à affirmer que 1977 serait l'année de la 
relance économique : il recule cette farce à l'anné~ prochaine 
Mais il ne peut pas y avoir de relance car il s'agit de la crise 
du capitalisme dépendant argentin. 

La relance des luttes ouvrières 
Cette situation économique a agi comme détonateur de nom­
breuses mobilisations ouvrières. Nous approchons lentement 
du fond de la crise économico-sociale : soit les travailleurs 
seront vaincus en tant que classe, soit ils réorganiseront leurs 
forces, engageront des batailles défensives, pour pourvoir, 
ensuite, en finir avec la dictature. Pour les seuls mois 
d'août et septembre, on a compté près de 200000 ouvriers en 
grève dans tout le pays (ce chiffre inclut les actes de sabota­
ge de la production, les actions "bras croisés", les débrayages 
et d'autres formes de lutte qu'ont choisies les travailleurs). 
En octobre, cette vague de conflits, loin de décroître, s'est 
encore amplifiée. Les f uttes touchent Peugeot, Chrysler, Mer­
cedes Benz, Lozadur, Renault ( Cordoba) et de nombreuses 
autres entreprises de moindre importance. Ce n'est pas par hasard 
que le ministre du Travail, Liendo, vu la physionomie que pre­
naient les événements, a précipité une tournée dans la zone 
littorale, de Zarate à Santa Fé, où se déroui:Jient divers con­
flits. Il n'en a rien obtenu malgré la mutiplications des discus­
sions avec les bureaucrates et les militaires nommés par l'Etat 
à la direction des syndicats en conflit. Cela met à jour le 
rôle nouveau que joue la bureaucratie syndicale dans ses rap­
ports avec les travailleurs, le patronat et l'Etat. Ainsi, dans 
des situations trop critiques ou dans celles où l'ampleur et 
les caractéristiques du conflit interdisent le recours à la ré­
pression, le gouvernement reconnaît "cette caste". 

La dictature entend ainsi utiliser les bureaucrates comme "for­
ce de réserve"; ne pos les faire monter en première ligne; ne 
pas les soumettre à la pression quotidienne de la base et à la 
perte d'autorité qui s'er1suit; les maintenir dans l'isolement 
et ne les laisser agir que lorsque leur action devient absolu­
ment nécessaire. 

Par ailleurs, le gouvernement est parfaitement conscient que 
la reconnaissance de toute bureaucratie syndicale ouvrirait la 
porte à la mobilisation du mouvement ouvrier qui pourrait uti-
1 iser certaines "ouvertures légales" pour impulser ses luttes 
et ses revendications. Cela met également à nu le comporte­
ment misérable de la bureaucratie qui après avoir "rompu 
tout rapport" avec la junte militaire et s'esttournée vers la . 
base pour- consolider ses propres positions et pouvoir négocier 

dans de meille,Jres conditions avec les militaires, s'agenouille 
à nouveau devant les maîtres de l'heure et leur 1 ivre sans hé­
sitation les luttes des travailleurs. 

La "commission des 25" q'Ji doit son nom à ce qu'elle regroupe 
25 syndicats, joue le rôle d'une centrale unique bureaucra-

tique; lors des derniers conflits, elle a tenu une place impor­
tante; s'ils n'obtiennent pas leur reconnaissance légale par le 
gouvernement, ce qui leur permettrait de gérer à leur profit 
les biens financiers et les œuvres sociales des syndicats, et 
la fin de la nomination de militaires à la direction de certains 
syndicats, les bureaucrates qui dirigent cette commission se 
préparent à engager avec d'autres syndicats un plan de lutte 
centré sur la question des salaires, de la 1 ibération des bu­
reaucrates emprisonnés et du rétablissement du fonctionnement 
régulier des syndicats. S'ils n'ont pas encore engagé une telle 
action, c'est que la situation générale n'est guère propice et 
que leurs forces sont insuffisantes. 

Dissensions au sein de la junte 
Tout cela a conduit le ministre du Travail à jouer un rôle de 
médiateur auprès de la bureaucratie; il se déclare publique­
ment partisan de la "manière douce" et simule un affrontement 
avec le ministère de l'Economie, à la tête duquel se trouve le 
personnage probablement le plus détesté du pays. Ces conflits 
entre les deux ministères peuvent être le produit de la lutte 
intestine qui secoue la junte militaire, mais le principal ob­
jectif du ministre du Travail dans cette affaire vise à apparaî-

. tre "sur la gauche" du ministre de l'Economie et à chercher 
un relatif consensus dans certains secteurs par le jeu des rap­
ports qu'il entretient avec la bureaucratie. Une telle politique 
ne doit recevoir aucun appui ni agrèment, contrairement à ce 
que prétendent le PC et d'autres traîtres réformistes : elle ne 
peut qu'être dénoncée. Ou faut-il prétendre que le ministre 
du Travail, Liendo, n'a signé qu'à regret le décret-loi 21400 
{la loi dite de "sécurité industrielle" qui laisse toute liberté 
de 1 icenciementau patron en cas de conflit) ou qu'il a hésité­
à repousser d 'un an le rétablissement du fonctionnement normal 
des syndicats qu'il avait pourtant à plusieurs reprises promis 
pour cette année ? 

Cette politique et la répression par l'armée dans les v. nes, 
constituent l'option "progressiste" que proposent de soutenir 
le PC et certains secteurs bourgeois éclairés qui se prétendent 
aujourd'hui démocrates. Comme nous l'avons dit, cette volon­
té du ministre du Travail d'apparaître souple et ouvert corres­
pond non seulement à ses compromis avec la bureaucratie mais 
aussi aux affrontements entre militaires. 

Ce n'est pas par hasard que Liendo a déclaré que le montant 
du budget mensuel d'un ménage pour une famille-type atteint 
60000 pesos (120 $ US), alors qu'un décret postérieur du mi­
nistère de l'Economie a porté le salaire minimum à 30000 
pesos. Liendo proposerait-il le relèvement bimensuel des sa­
laires en fonction de la hausse du coût de la vie pour des 
raisons humanitaires? 

L'application du plan économique a suscité diverses critiques 
de nombreux secteurs sociaux; la politique de rentabilisation 
mise en œuvre par Martinez de Hoz a plongé l'industrie lo­
cale et les salariés dans une situation insupportable. Il n'y 
a donc rien d'étonnant à ce que ces secteurs se dressent contre 
le plan économique, pour des motifs et por des moyens variés. 
Toutefois, nous insistons, l'économie ne connaîtra pas de 
changements d'orientation tant que la junte militaire se main­
tiendra au pouvoir. 
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L'économi 
dan le • 

Ul 
des pays de l'Est 
que nat 1976-1980 

Le 25e congrès du Parti communiste d'Union soviétique a adop­
té, l'an dernier les grandes lignes du 10e plan quinquennal, 

·qui se sont traduites dans le plan 1976-1980 lui-même, adopté 
par le Comité central du PCUS et ensuite par le Soviet su­
prême, sous forme de loi, en octobre 1976. L'ensemble des 
pays de l'Est européen ont également une pla(lification quin­
quennale qui correspond à la même séquence (1976-1980). 
Même la Yougoslavie ne fait pas exception avec son plan so­
cial de développement pour 1976-1980. 

L'ensembl e de ces poys a publié durant les derniers mois, des 
bilans assez complets de l' accomplissement de la première an­
née de quinquennat . 

Avant d 'examiner les problèmes actue ls des économies de ces 
pays face à la crise économ ique du système capitaliste, il 
s'impose donc de jeter un coup d'œil sur les plans quinquen­
naux, puis sur les données concernant la première année d 'exé­
cution du plan (1). Nous examinerons ensuite les perspectives 
pour l'année en cours, les problèmes 1 iés aux échanges inter­
nationaux et les chances des plans d'être réalisés en 1980. 

La réalisation des plaJJs 1971-1975 
On s'accorde pour dire que la réalisation du plan quinquennal 
soviétique a été un échec, ainsi que l'avaient d'ailleurs pré­
vu, avant la fin de la période, E.Salvini (1), H.H. Ticktin 
(2) et d'autres auteurs. Le manque d'emphase avec lequel Brej­
nev tirait le bilan du plan 1971-1975 au dernier congrès du 
Parti communiste de l'URSS en témoigne à sa façon: "Le bi­
lçn général du 9e quinquennat se ramène pour l'essentiel à 
ceci : le trava il consciencieux du peupl e sovié tique, de même 
que l'activité dirigeante et organisatrice du Parti ont assuré 
une croissance stable de l'économie. Les grandes tâches socio­
économiques du quinquennat ont été accomplies." (3). 

On peut apprécier de deux manières les résultats économiques 
des pays de l'Europe de l'Est. La première consiste à les com­
parer aux prévisions des planificateurs. La seconde cons iste 
à les comparer aux résu ltats obtenus par les économies capita­
listes occidentales. En comparant les résultats soviétiques 
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pour le quinquenna t avec les objectifs du quinquennat lui­
même, on obtien t, pour l ' économie soviétique, un très clair 
constat chiffré de l'échec. Le tableau 1 en témoigne: 

Tableau 1. Objectifs et résultats du 9e Plan (1971-1975). 

Objectifs Réalisations 
(taux de croissance exprimés en %annuels moyens) 

Revenu national 6,8 5,0 
Production industriell e 8,0 7,4 

Secteur A 7,9 7,8 
Secteur B 8, 3 6,6 

Production agricol e 4,3 0, 4 
Investissements Bruts 6, 7 7,0 
Chiffre d'affaires du 
commerce de détail 7,2 6,4 
Productivité du travail 

Industrie 6,8 6,0 
Construction 6,5 5, 1 

Salaire moyen des ouvriers 
et employés 4, 1 3,6 
Rémunération des 
kolkhoziens 5 ,5 4,3 
Revenu réel par tête 5,5 4,4 

.Source : Hans-Hermann Htshmann-Gertra<.. d Seidenstecher, 
"Zum Start ins 10. PlanjahrfUnft. Die Sowjetische Wirtschaft 
1976-77", Berichte des Bundesinstituts fur ostwissentschaftli­
che und internationale Studien, n° 8-1977, p. 7). 

En moyenne a nnuel le, le taux de croissance de l'économie 
nationale es t tombé de 7, 8 %pendant le 8e quinquennat 
(1966-:- 1970) à 5 ,5% pendant le 9e quinquennat. 

En reva nche, les taux de croissance planifiés ont été en géné-
ral atteints dans les pays de l'Europe de l'Est, durant la même 
période. En comparaison avec la deuxième moitié des années 
soixante, le taux a nnuel moye n de croissance du oroduit natio­
nal fut pour l 'Europe orientale (Albanie et la Yougoslavie non com­
prises)de7,8% aulieu de6,5%. En règle générale, les objec­
ti fs des pl ans ont été atteints ou dépassés. Le dépassement mo­
yen pour l'ensemble des pays est plus particulièrement dû à 
l'expansion inhabituelle de l'économie polonaise (9, 8% en 
1971-75) e t de l 'économie roumaine (11,3%en 1971-75), 
qui avaien t les taux de croissance les plus élevés des pays du 



Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM, plus connu 
sous son sigle anglais : Comecon). Ceci es t d'autan t plus si ­
gnificatif que ces deux pays ont été également ceux où l'on 
a encore connu une nette augmenta tion du nombre de tra vail­
leurs employés dans l'industrie (2 ,9% de moyenne annuelle en 
Pologne pour 1971-1975 et 6,2% en Roumanie pour la même 
période). 

En comparaison avec la deuxième moitié des années soixante, 
les taux de croissance industriels 1971-75 de la Pologne et de 
la Roumanie ont été plus é levés, tand is au ' ils étaient égaux 
pouda RDA, la Hongrie et la Tchécos lovaquie et qu'en Bulgarie 
et en URSS, un ralentissement devai t être noté par rapport 
au quinquennat précédent. Etant donné le poids prédominant 
qu 'a toujours l ' industrie soviétique, le taux de croissance in­
dustrielle de l 'ensemble des pays europée ns du CAEM a été 
ralenti: 7,8% pour la moyenne des années 1971-75, contre 
8,4% pour le quinquennat précédent (4). 

Quant aux objectifs pour la production ag ricole, ils furent 
réalisés pour tous les pays d'Europe de l'Est, sauf en URSS 
(où la production agrico le recul a en 1972, 1974 et 1975) et 
en Roumanie (où une croissance exceptionnell ement élevée 
ava it été prévue par les planificateurs). 

Si on compare les résultats obtenus dans les pays de l 'Est aux 
performances des économies capital istes occidentales, l'image 
est différente. Malgré leurs difficultés, l' ensemble des pays 
de l'Est obtiennent des performances qui contrastent avec la 
stagnation occidentale; de ce point de vue , même les résul ­
tats modestes ou médiocres obtenus en URSS, par rapport aux 
obje ctifs prévus par le plan, apparaissent comme rel a tivement 
favorables, et la part des pays du CAEM dans la production 
mondiale s'est accrue. La récess ion mondiale a toutefois eu 
des effets néfastes sur les économies de l 'Est durant la der­
nière année du quinquennat, et l'on peut citer à cet égard 
la cherté des matières premières e t des produits sem i-finis 
pour l'industrie chimique, qui a conduit les pays pauvres en 
matières premières à restre indre leurs importations et, partant, 
le rythme de développement de leur industrie chimique. 

Les plans pour 1976-1980 
Dans tous les pays européens du CAEM, le rythme de dévelop­
pement de l 'ensemble de l' économie nationale se ralentira 
sensiblement dura nt les années 1976- 1980, en comparaison 
ovec les années 1971-1 975 . Ceci représente la donnée fonda­
mentale qui résulte des directives adoptées par les congrès 
des PC au pouvoir et des plans adoptés à leur suite (5). Le 

·rythme de croissance de la production industrielle est égale­
ment appelé à diminuer en comparaison avec le quinquennat 
précédent. 

Ceci représente pour les pays de l'Europe de l ' Est (URSS non 
comprise) une solution de continuité avec le passé le plus ré­
cent . Par contre, les taux de cro issance modestes de l'URSS 
se situent dans le prolongement d'une tendance à la baisse. 
Aucune publication soviétique ou est-européenne ne justifie, 
bien entendu , ces diminutions des rythmes de développement . 

Mais panni les facteurs dont les planificateurs ont tenu compte 
il faut sans aucun doute compter les incertitudes qui planent 
sur l'avenir économique du monde occidental d'une part, et 
l'obi igation de ne plus compter sur un accroissement de la po­
pulation industrielle (comme cela a encore été le cas durant 
le dernier quinquennat en Pologne et en Roumanie), d'autre 
part. 

La modestie du plan soviétique se reflète dans le tableau Il. 

~ l. 1 1 
Accroissement en 1976-1980 en % par rapport à 1975 

Rapport Kossyguine Plan définitif 

Revenu national 
Production industrielle 
dont : groupe A 

groupe B 
Production agricole 

24-28 
35-39 
38-42 
30-32 
14-17 

26 
36 
38 
32 
16 

. Source: A.N. Kossyguine, "Les grandes options de l'éco­
nomie nationale de l'URSS pour 1976-80", Moscou, Editions 
A.P.N., 1976; Loi sur le plan 1976-1980, in "Vedomosti 
verhovnogo soveta SSSR", n°44, 1976, texte n°624, p.718. 

De la comparaison, il résulte quelques enseignements qui ne 
sont pas dénués d'intérêt . La modestie des chiffres de contrô­
le mise à part, on remarquera que , dans l'ensemble, les chiffre~> 
de contrôle du plan se situent en général dans la fourchette 
donnée par les chiffres de contrôle de Kossyguine. Toutefois, 
le taux de croissance donné pour la production industrielle 
globale se situe plus près de la 1 imite inférieure que de la Il · 
mite supérieure . 
Mais ce qui est pl us intéressant, c'est le sort des chiffres de 
contrôle des deux secteurs (groupe A et groupe B) qui, corr ' 
on le sait, représentent la production des moyens de produ -
tion et la production des biens de consommation. Comme on le 
voit, le groupe A est resté à la limite inférieure de la four­
chette, tandis que le groupe B (biens de consommation} a '6 
poussé à la limite supérieure. Cela veut dire que sans pol 
autant prévoir (comme le faisait le 9e plan pour le quinqu ~~:-­
nat précédent, plan dont la proportionnalité ne fut d'aille Jr·-; 
pas respectée) une priorité aux biens de consommation, le 
Gosplan et le Soviet suprême se sont vus dans l'obi igation ;:!," 

leur accorder une importance plus grande que celle qui était <': .·;-· 
visagée à l'origine. 

Ceci n'est pas étonnant. En effet, il est prévu que l'acr.uh-:-.-' ­
ment de la production industrielle de l'Union soviétiqu•; ._: ,;Vro, 
pendant ce quinquennat, reposer dans une très large mt·-:.;;c 
sur un accroissement de la productïvité du travail (nous .N':;JI''b 

dé jà vu plus haut que ceci était déjà le cas du quinqu~ Y\I"Kl~ 

précédent et que cette même caractéristique était aussi a::;•pB ~ 
cable aux plans des autres pays, sauf la Roumanie). Déjô;_ pour 
l'URSS, le quinquennat 1971-1975 n'avait pas été fameuJ! d!J 
point de vue des résultats sous cet angle (5,8% d'accroLs~: ~ 
ment annuel de la productivité dans l'industrie au lieu C'<::;; 

6, 8% prévus). D'où la nécessité, afin d'encourager les i-r,:'.J­

vailleurs à augmenter la productivité du travail (et l'ini!w:;i ré 
du travail), de prévoir, en échange, une amélioration f.- l u~ 
grande de la quantité (sinon de la quai ité) des biens de co'l'l-· 
sommation . 
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L'importance de l'accroissement de la productivité dans l'ac­
complissement du plan est une caractéristique valable pour 
tous les pays de l'Est. Partout, sauf en Bulgarie et en Rouma­
nie, la croissance des investissements sera inférieure au quin­
quennat précédent. Partout, les facteurs dits "extensifs" qui 
avaient encore pu porter le développement économique d'un 
certain nombre de pays dans la première moitié des onnées70, 
sont en train de disparaÎ1're. En particulier, les possibilités 
d'augmenter le nombre de travailleurs dans l'industrie se heur­
tent~ des limites toujours plus étroites, même en Bulgarie, 
en Pologne et en Roumanie (6). C'est par conséquent dons une 
plus grande efficacité des investissements et dans une aug­
mentation de la productivité du travail que les planificateurs 
de l'Est devront chercher la clé garantissant la réalisation de 
leurs plans. La productivité du travail est oppel~e à augmen-

, ter annuellement dons l'industrie de 5, 8% en Allemagne de 
l'Est (contre 5% obtenus en 1971-75) , de 8,5% en Bulgarie 
(6,9%), de 6,05%en Hongrie (6, 1%) , de 7,5%en PoiOQne 
(7,5 %également en 1971 - 75), de 8, 8 %en Roumanie (6, 4 %), 
~e 5,3% en Tchécoslovaquie (5, 9%) et de 5,5% en URSS 
(6 %) • En Yo•Jgoslavie, la productivité du travail ne doit aug­
menter que de 4% l'an en moyenne, contre 2, 4% pour la pé­
riode quinquennale précédente . 

Pour terminer, notons encore qu'alors que l'ensemble de la 
croissance, et en porticuler celle de l'industrie, doit partout 
se ralentir (sauf en Yougoslavie), la croissance de l'agricul­
ture doit, selon les plans, se foire sans ralentissement. La 
décélération ne doit pas se manifester ou niveau agricole . La 
Bulgarie, la RDA, la Roumanie et l'URSS, où la réalité 1971-
75 était restée largement en-dessous du plon, s'attendent pour 
1976- 80 ~une augmentation de la production agricole plus ra­
pide que pendant les années précédentes. Dans les autres pays 
..t1 croissance doit être la même (7) . 

.À•Jant de commenter les résultats fournis par les instituts de 
statistiques des différents pays, il faut rappeler que pour 
l'URSS, l'année 1976 devait être une année-charnière de 
gmnde importance, puisqu'elle était~ la fois l'année qui sui­
vait un quinquennat plutôt médiocre et la première année de 
la nouvelle période de 5 ans. Les résultats soviétiques ont été 
chaleureusement commentés par la presse : "Le quinquennat 
a commencé d'un pas assuré", titrait la "Pravda" en présen­
tant les résultats de 1976 fournis par la Direction centrale des 
statistiques près le Conseil des ministres de l'URSS (8), ce que 
l' "Economist" traduisit, de manière réaliste et avec une poin­
te d 'humour britannique par : "Gocx:! but could do better" 
(Bon, mais pourrait foire mieux) (9). 

Le tableau Ill donne quelques indications quant à la réalisa­
t ion du plan en Union soviétique. 

Tableau Ill. Réalisation du plan en 1976. 

Revenu national 
Production industriel! e 

Groupe A 
Groupe B 
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1976 en %de 1975 

Prévision 

105,4 
104,3 
104,9 
102,7 

Réalisation 

1.05 
104,8 
105,5 
103 

Productivité du travail : erévision réalisation 
Industrie 103,4 103,3 
Construction 105,5 103,3 
Chemins de fer 103 10113 

Production agricole (1) 104 

Revenu réel par habitant 103,7 103,7 

. Source: Loi sur le plan 1976-1980, dans "Vedomosti verhov­
nogo soveta SSSR", n°44, 1976, texte n° 624, page 718. Rap­
port sur l'exécution du plan en 1976, "Provda", 23 janvier 
1977, p. 1. 

(1) Chiffre non publié par les sources soviétiques. L' "Econo­
mist" de Londres (29.1.77), l'estime~ 107%de 1975. Cette 
estimation nous semble exagérée. 

Comme on le voit, le bilan est à peu près satisfaisant, mais 
des problèmes commencent à apparaÎ1're du côté de la produc­
tivité du travail (en particulier dans la construction, talon 
d'Achille traditionnel en URSS, et dans les chemins de fer). 

Quant aux autres pays de l'Europe de l'Est, nous présentons 
ci-dessous brièvement leurs résultats pour 1976, pays par 
pays. 

RDA 
Les taux de croissance de la RDA se sont ralentis en 1976. Le 
revenu national a augmenté de 3, 7 %en comparaison avec les 
5% minimum des années précédentes (et les 5,3% prévus par 
le plan) . La diminution de la croissance économique a été 
largement due à une diminution de la production agricole 
(diminution de 9,8% par rapport~ l'année 1975, notamment 
à cause de la sécheresse). La production industrielle a été 
conforme aux directives du plan (malgré des difficultés dans 
le secteur de la chimie). Les investissements ont augmenté 
de 6, 8%. Le déficit de la balance du commerce extérieur 
avec l'Ouest s'est accru. 

BULGARIE 
Les statistiques officielles indiquent que la plupart des objec­
tifs du plan n'ont pas été atteints en 1976. Le revenu national 
a augmenté de 7% au lieu des 9% réclamés par le plan (et 
de l'augmentation de plus de 9% réalisée en moyenne annuel­
le depuis 1971). La production industrielle a augmenté de 8% 
au lieu de 9,2% et la production agricole de 3,1% au lieu 
de 5 %. Il n'empêche que les autorités ont annoncé que le 
plan a été réalisé à 100,1% dans l'industrie. La seule expli­
cation semble résider dans une diminution des objectifs du 
plan en cours d'année. Plus encore qu'en RDA, l'industrie 
chimique a connu de grandes difficultés (croissance de 5,1% 
au 1 ieu des 13,4% prévus à l'origine). Les investissements 
totaux ont excédé les prévisions du plan. Le déficit du com­
merce extérieur avec l'Ouest a été réduit. 

HONGRIE 
De nombreux objectifs du plan de 1976 n'ont pas été atteints 
et les commentaires officiels eux-mêmes ont admis que le ry­
thme de croissance économique n'a pas atteint les prévisions. 
En 1976, la croissance du revenu national f1,1t de 3 %. La pro­
duction industrielle atteignit un taux de croissance de 5% 



(au 1 ieu des 6% prévus), abstraction faite des industries ali­
mentaires (dont la production n'a crû que de 0, 9%, en rai­
son de la perte de récoltes dues à la sécheresse). La produc­
tion agrièole est restée de 3% en-dec;à de 1975 (au 1 ieu de 
croître à raison de 4,2 %} • Les investissements du "secteur 
socialiste" se sont accrus de 3% (conformément au plan qui 
prévoyait une décélération). Le déficit du commerce extérieur 
avec l'Ouest a été notablement comprimé. 

POLOGNE 
L'année 1976 a été marquée par un ralentissement général du 
développement économique en Pologne. Le revenu national 
a augmenté de 7,5% (le plan prévoyait 6%), en comparaison 
avec une moyenne annuelle supérieure à 10, 1 %durant les 
5 années précédentes. La production industrielle a crû de 
10,7 %en comparaison avec 1975, dépassant l'objectif du 
plan de 2,5% (mais le plan n'a pas été réalisé dans des sec­
teurs tels que les engrais, le ciment, la chaussure, la viande, 
les produits laitiers et le sucre). Les résultats agricoles ont 
subi le double contrecoup de la situation climatique et d'une 
diminution des investissements : la production diminua de 
0,8% en général et de 7,5% dans l'élevage. Les salaires 
réels augmentèrent de 3,8% contre 13%en 1975. Les inves­
tissements polonais ont augmenté de 3,5 %, conformément au 
plan (ce qui signifie une diminution considérable, mais prévue, 
de leur croissance : ils représentent environ un quart du reve­
nu national). Le déficit du commerce extérieurs 'est aggravé. 

ROUMANIE 
La Roumanie est le pays dont les planificateurs ont le plus lieu 
d'être satisfaits pour 197 6. Le revenu national a augmenté de 
10,5% (comme prévu) et la production industrielle de 11,5% 
(au lieu des 10,2% prévus). L'agriculture réussit à accroître 
sa production brute de 17,2% par rapport à 1975 (qui fut une 
très mauvaise année étant donné les inondations). La Roumanie 
est le pays est-européen où les solaires ont augmenté. le plus, 
en moyenne, pour 1976. Le bilan du commerce extérieur a 
été favorable en 1976. L'ensemble de ces résultats (confirmés 
pour les deux premiers mois de 1977) doit cependant être rela­
tivisé, étant donné les conséquences (jusqu 1ici incalculables 
pour nous, vu la réserve des autorités) du tremblement de terre 
qui a détruit (ou ralenti le fonctionnement) de nombreuses uni­
tés de production. 

Une personnel ité roumaine a parlé d'un "retour de cinq ans 
en arrière", tondis que Ceausescu a indiqué dons un rapport 
présenté devant l'appareil central du Parti et de l'Etat rou­
main que 763 unités économiques des secteurs de base avaient 
été frappées par la catastrophe. 

TCHECOS LOVAQU lE 
Le revenu national a augmenté de 4% en 197 6, par rapport 
à 1975 (5% prévus par le plan). La production industrielle 
augmenta de 5,5% (conformément au plan). La production 
agricole est par contre restée la même qu'en 1975 (les trois 
dernières années peuvent être considérées comme de "mouvai­
ses années" pour l'agriculture tchécoslovaque). Les investisse­
ments se sont accru$ de 5,2% à peu près conformément au plan. 
Le déficit du commerce avec l'Occident s'est accru, étant 
donné que les exportations de produits alimentaires vers 
l'Ouest - essentielles en vue d'augmenter les exportations 

afin de réduire le déficit- n'ont pu être réalisées au niveau 
prévu par le plan. 

YOUGOSLAVIE 
Le produit national a crû de 3,6%en 1976 (moins que dans 
les pays du Comecon, exception faite de la Hongrie et moins 
que les prévisions du plan social de développement: 7% l'an 
jusqu'en 1980). La production industrielle a augmenté de 
3,-4 %. La production agricole a augmenté de plus de 4% grâ­
èe à des récoltes record (aucune donnée ne nous est parvenue 
sur la part respective du secteur socialisé et celle du secteur 
privé - le plan social prévoit un taux de croissance deux fois 
plus élevé pour le secteur socialisé). Mais les responsables 
yougoslaves sont surtout satisfaits de la diminution d'un tiers 
du déficit du commerce ~xtérieur, obtenue grâce à une aug­
mentation de 20% des exportations face à une diminution de 
4% des importations. Le taux d'inflation a également été con­
sidérablement réduit (de 30% en 1975 à 10% en 1976, envi­
ron), sans que les autorités aient eu recours à une politique 
administrative des prix ou des salaires. 

Pour terminer cet exposé par un bilan plus général, disons que 
l'expansion économique globale des pays de l'Europe de l'Est 
(URSS non comprise) a été moins vigoureuse en 1976 qu 1en 
1975. Ce sont en porti~ulier les développements défavorables 
dans l'agriculture, combinés avec les erreurs et les imprévo­
yances des planificdteurs sur le plan industriel (souvent dans 
l'industrie de la construction) qui ont été à l'origine des dif­
ficultés. 

Perspectives pour 1977 
Le plan annuel soviétique pour 1977, approuvé en octobre 
dernier, prévoit un accroissement du revenu national extrê­
mement bos : à peine 4, 1 %, alors qu'il avait été de 5% 
(prévis ion : 5, 4 %) en 197 6. Le toux de croissance modeste 
de 1977 est pratiquement égal à celui de 1975, année catas­
trophique pour l'agricylture soviétique. Nous sommes loin 
en:..dessous des toux de croissance des années 60 et même de 
la croissance des dernières années. Le plan de 1977 fixe une 
augmentation de 5, 6% de la production industrielle (perfor­
mance pour 1975 _: 7,5 %; performance pour 197 6 : 4, 8 %) . 
Le secteur A doit croître de 5, 9% et le secteur B de 4, 9% 
(l'année 1976 mise à part, il s'agit du toux de croissance le 
plus bos du secteur de production des biens de consommation 
depuis 1950) (10). 

De l'avis de la publication que nous venons de mentionner, 
le plan 1977 (de même que le plan quinquennal) peut être dé­
crit comme "une tentative de survivre ... une tentative d'af­
fronter les problèmes qui se sont accumulés sans essayer d'en 
atteindre les racines "(11). 

On ne peut se départir de l'impression que les planifi cote urs 
se sont fixés des objectifs très modestes pour éviter qu'il ne 
leur arrive ce qui s'était passé après les deux premières on­
nées du plan quinquennal précédent : un fossé croissant et in­
franchissable, entre le plon et ses résul tots, avant même d'avoir 
atteint la moitié de la durée du quinquennat. C'est probable­
ment ainsi qu'il fout interpréter (à moins de les réduire à une 
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trivialité) les paroles de Nicolas Bajbakov, président du Co-
rn ité du Gosplan, selon lesquelles le plan pour 1977 constitue 
"une composante organique du 10e plan quinquennal" (12). 
Pour 1977 également, le taux de croissance des investissements 
sera très bas, avec une priorité accordée toutefois (comme 
cela est le cas depuis un certain nombre d'années) aux inves­
tissements dans le secteur agricole (13). 

Avec des variantes, les mêmes remarques pourraient être faites 
à propos des plans 1977 des démocraties populaires. Le plan 
de la République démocratique allemande prévoit une ci-ois­
sance du revenu national de 5,5% et une croissance indus­
trielle de 5, 1 %, tandis que les investissements dojvent aug­
menter de 6,5% et le revenu de la population de 4%. La 
croissance plus importante des investissements s'explique cepen· 
dont par les obligations incombant à la RDA, en fonction des 
accords passés au niveau du CAEM, de participer à des inves­
tissements conjoints, notamment en URSS. En Hongrie, le re­
venu national devra croître de 6 à 6, 5 % en 19771 notamment 
pour combler le retard encouru en 1976. La production indus­
trielle doit s'accroître de 6% (avec des pointes pour l'indus­
trie chimique et les constructions mécaniques). Les investisse­
ments devront être réduits considérablement. 

En Pologne, le revenu national croîtra bien moins rapidement que 
durant les années précédentes (5, 7% en 1977) et la produc­
tion industrielle également (6, 3 à 7, 3% en 1977). Les inves­
tissements ne doivent pas augmenter plus que l'an dernier . 
Mais c'est surtout le revenu national distribué qui devra subir 
un coup (augmentation de 2, 3% seulement), afin de diminuer 
le déficit considérable de la balance commerciale. La produc­
tion agricole doit augmenter de 5,3 % par rapport à 1976,an­
née dont les résultats ont été, sur ce plan, fort mauvais et 
loin en-dessous des prévisions du plan. 

Dans l'ensemble, les tâches de ces plans particulièrement mo­
destes - et il en est de même des plans des autres pays, sauf 
de celui de la Roumanie (compromis par le tremblement de 
terre) -sont susceptibles d'être remplies. · 

Le commerce extérieur 
L'Union soviétique et l'Europe orientale ont augmenté le vo-
l ume global de leurs échanges internationaux de 9% (6% en 
1975), en particulier grâce à un effort de promotion des expor­
tations. Leur déficit global pour 1976 est estimé par la Com­
mission économique des Nations Unies pour l'Europe à 7 mil­
liards de dollars US; en comparaison, le déficit pour 1975 
était estimé à 9,2 milliards de dollars US. En fait, la Pologne 
et l'URSS sont les deux pays qui sont à l'origine du déficit de 
1976, car les autres pays ont amélioré leur balance commer­
ciale. Les emprunts - surtout soviétiques et polonais - sur les 
marchés des capitaux en Occident ont été considérables et la 
dette totale accumulée des pays de l'Est dans les pays d'Euro­
pe occidentale a continué à augmenter. On l'estime à 32 ou 
35 milliards de dollars pour la fin de l'année 1976 (14). Dans 
certains cos, le service de la dette extérieure atteint des pro­
portions considérables : environ un quart des rentrées en de­
vises fortes de la Pologne en 1976, par exemple. Les grèves 
de juin, dirigées en premier lieu contre les tentatives d'aug-
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menter les prix des produits alimentaires, ont empêché le gou­
vernement polonais de résoudre ces problèmes au détrimentdes 
travailleurs. · 

C'est surtout à partir de 1975-1976, c'est-à-dire après le 
rush des exportations occidentales en direction des pays de 
l'Est, que les experts occidentaux ont commencé à s'inquié­
ter de l'endettement de l'URSS et des autres pays de l'Est, en 
parlant même de "point de rupture financier" ( 15). Cet endet­
tement est le résul tot de l'accroissement des échanges penddnt 
la première moitié de la décennie J971-1980, et plus particu-
1 ièrement des exportations occidentales. 

Le tableau IV explicite cette croissance : 

Tableau IV. Echanges commerciaux de l'URSS avec •es pays 
capitalistes développés. (en millions de roubles) 

1971 1976 

Allemagne 667 3.009 
USA 184 2.206 
Japon 734 2.120 
Finlande 569 1.979 
Italie 495 1.778 
France 476 1.697 
Grande-Bretagne 605 1.232 
Pays-Bas 224 542 
Suède 196 539 

. Source: V. Kloc!ek, "Le Commerce extérieur de I'L!RSS en 
1976", "Ekonomi~eskaja Gazeta", n° 18, avril 1977, p.20-21. 

Le déficit de la balance commerciale soviétique par rapport 
à l'Occident était (à son niveau record) de 4,8 milliards de 
dollars US en 1975. Il était de 4 milliards en 1976. Pour com­
prendre pourquoi cette diminution a eu lieu, il est nécessaire 
de se pencher sur le déficit de 1975. Celui-ci était, en par­
tie au moins, une conséquence de la récession économique 
du monde occidental. La récession avait eu pour résultat une 
diminution des exportations soviétiques vers l'Occident, tan­
dis que les importations avaient augmenté de 26%. En 1976, 
en revanche, les importations en provenance de l'Occident 
n'ont plus augmenté que de 11,6% parmi lesquels, les céréa­
les tenaient une place importante (63% des importations en 
provenance des USA). La différence est due ou fait que 1975 
(la dernière année du plon 1971-1975) était une année où un 
grand nombre de nouveaux projets, nécessitant des investisse­
ments importants, devaient 3tre terminés. En revànche 1976, 
comme prem'ière année du nouveau plan, ne nécessitait pas 
ces importations et, d'autre part, la reprise partielle dans certaiN 
pays occidentaux permettait à l'URSS d'accroître ses exporta­
tions ~ers l'Ouest (de 28 %) . 

Tout le problème est de savoir si ces tendances vont continuer 
à s'affirmer. Il semble bien que non, si, comme il est à peu 
près certain, l'Ouest n'est pas près de sortir de la crise. 
D'une port, les programmes d'investissements prévus par le 
plon 1976-1980 impliquent qu'à partir de 1977, et ce lus­
qu'en 1980, les importations soviétiques de biens d'équipement 
en provenance de l'Occident s'occroilront progressivement. 



D'autre part, il est vraisemblable que les importations de blé, 
qui ont été ralenties après la bonne récolte de 1976, repren­
dront également à une échelle importante, surtout si l'objec­
tif d'une récolte atteignant les 235 millions de tonnes de cé­
réales pour 1980 n'est pas atteint (ou si la production annuel­
le moyenne de 215-220 millions de tonnes n'est pas atteinte 
pour l'ensemble du quinquennat}. 

Le déficit global du commerce extérieur soviétique n'a plus 
été que de 740 millions de roubles en 1976, alors qu'il avait 
atteint 2.600 millions de roubles en 1975. Ceci a été large­
ment dû à l'augmentation des prix de l'essence et du gaz na­
turel soviétiques 1 ivrés aux pays du CAEM, tandis que les im­
portations e!'l provenance de ces pays n'augmentaient que légè­
rement et que, par ailleurs, les importations en provenance 
du Tiers-monde diminuaient alors que la valeur des exporta­
tions vers ces pays augmentaient. Ainsi, le déficit vis-à-vis 
de l'Ouest était-il en grande partie compensé par un solde 
positif vis-à-vis des pays "frères" et des pays en voie de déve­
loppement. 

Le tableau c~-après illustre la situation: 

Tableau V. Balance du commerce extérieur soviétique 1975-
1976. (en millions de roubles}. 

1975 1976 

Pays occidentaux - 3.564,1 - 2.992,1 
Tiers Monde + 311,2 + 913, 1 
Comecon + 478,0 +1.040,8 
Autres pays + 138,0 + 298,5 

Commerce total - 2.636,9 740,3 

.Source: "East-West", n° 175, 25 mars 1977, p.3. 

Il est vraisemblable que l'URSS et les pays de l'Est feront un 
effort particulier en 1977 et pendant les années suivantes pour 
réduire leur dette extérieure. L'URSS peut le foire soit en aug­
mentant ses exportations en Occident, soit en profitant de la 
détérioration des termes de l'échange avec les "pays frères". 
Ceci ne manquera pas d'entraÎher des répercussions défavora­
bles dons ces pays, y compris ou niveau des rapports entre les 
bureaucraties. Mois il est vraisemblable que l'URSS devra 
avoir recours à une combinaison de ces mesures, quitte à lais­
ser les "pays frères" se débrouiller pour augmenter à leur tour 
leurs exportations vers l'Ouest, et, si la dépression continue 
à l'Ouest, vers le Tiers-Monde. Si aucun de ces moyens n'op­
porte de résul tots tangibles, il restera aux pays de l'Est la 
possibilité de quémander des facilités de crédit aux pays im-

. périal istes, pour soutenir les importations indispensables. 

D'ici 1980 : une accumulation de problèmes 
Les considérations qui précèdent nous ont insensiblement con­
duits à pénétrer sur le terrain des perspectives générales d'ici 
1980. Les problèmes des échanges entre l'URSS et les pays de 
l'Europe de l'Est, que nous venons d'évoquer ci-dessus, ne 
seront pas sans incidences sur certains programmes d' investis­
sements importants, conclus à l'échelle du CAEM. Nous avons 
déjà fait ali us ion aux investissements conjoints, à participa-

tion est-allemande. Pour la période qui va jusqu'à 1980, il 
a été prévu que les investissements conjoints s'élèveraient à 
13 milliards de dollars, dont une partie notable incombera 
aux partenaires de l'URSS. (4 milliards incombant à la RDA}. 

Toutefois, l'amélioration des termes de l'échange au profit de 
L'URSS aura pour résultat que ces investissements seront mis 
en péril, à moins que les partenaires de l'URSS ne réduisent 
leurs exportations vers l'Ouest. Or~ comme nous venons de le 
dire, il est simultanément de l'intér8t de ces derniers pays 
d'accroître, et non de diminuer, ces exportations. Ce dilem­
me posera des problèmes croissants aux partenaires est-euro -
péens de l'URSS (Yougoslavie non comprise) d'ici 1980 (16). 

Ces sombres perspectives pour les économies est-européennes 
se combinent avec un (très relatif) optimisme de la part de la 
bureaucratie et des planificateurs soviétiques. Il semble bien 
que de ce côté, la mOdestie aidant, les. résultats de 1976 et 
du début de 1977 le confirmant, les objectifs du plon puissent 
être réalisés avec plus de fidélité que ceux du 9e quinquennat. 
Des difficultés commencent cependant à se faire jour, du point 
de vue de l'accroissement de la produçtlvité, avant tout dans 
le secteur combien essentiel de la conStruction. Dans l'ensem­
ble cependant, le plan soviétique pourra être exécuté avec 
moins de d-ifficultés que ceux des outres pays. 

Une "petite phrase" prononcée par Brejnev au XXVe congrè~ 
indique peut-être quelle est la préoccupation majeure des 
bureaucrates soviétiques pour les années à venir. S'adressant 
aux travailleurs des industries du groupe B, du commerce, de 
l'alimentation publique et des services, il dit : "Je me tourne 
vers eux pour leur dire : camarades, de vous, de votre travail, 
dépendent à bien des égards le bien-être et la bonne humeur 
(souligné par nous G. D .) des Soviétiques" (17). Cette appré­
ciation des conséquences sociales d'une consommation insatis­
faisante (les grèves et autres mouvements sociaux fort nom­
breux en URSS ces derniers temps attestent du réalisme de ces 
remorques) est à mettre en regard des préoccupations en ma­
tière de productivité du travail : à l'instar de ses frères de par 
le monde, le travailleur soviétique placé dans des conditions 
défavorables, est un piètre producteur. 

A entendre la justification des taux de croissance modestes 
(par la priorité donnée à l'efficacité et la quai ité, se loo 
Brejnev dans le rapportauXXVecongrès),lessociétés de l'Est 
auraient aujourd'hui atteint un degré de maturité économique 
qui ne permettrait plus les taux de croissance élevés des pé­
riodes précédentes. L'argument est étonnant, car il contredit 
de manière tout à fait flagrante ce que les m8mes responsables 
rétorquaient aux économistes occidentaux qui affirmaient qu'au 
fur et à mesure du progràs économique, les taux de croissance 
se ralentiraient. 

En réalité, la couse doit en être recherchée, comme c'est bien 
connu, dans les multiples goulots d'étranglement que la plani­
fication bureaucratique entraÎhe au fur et à mesure que l'éco .. 
nomie passe du développement dit "extensif" à un développe­
ment "intensif". Comment éliminer ces goulots d'étrangle­
ment? Pour le faire, il faudrait un changement de politique 
radical. Tentant, comme il a éi"é dit plus haut, de "survivre" 
la bureaucratie de l'ère Brejnev est incapable de le faire. 
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Ainsi qu'un perspicace analyste ouest-allemand l'a noté, même 
le tenne "réfonne" a progressivement disparu de la 1 ittérature 
économique spécialisée, ( 18) pour être remplacé gradue Il erne nt 
par celui de "perfectionnement" (des mécanisme de gestion). 
La bureaucratie, de pe~r de ne pas dominer la situation, 
craint de toucher aux mécanismes économiques. On pourrait 
à ce propos parler d'une "inversion" des rapports entre l'éco­
nomie et la politique, confinnée par le fait que la vie des 
partis au pouvoir est, depuis plusieurs années, détenninée par 
le plan, au point que dan$ la plupart des pays considérés 
(URSS en tête}, les statuts du parti lui-même ont été modifiés 
de manière à ce que .les congrès cothcident avec le début de 
chaque quinquennat. Les rythmes des congrès sont scandés par 
les rythmes de la planification. Etrange inversion de la part 
de partis et de régimes qui se réclament, en paroles du moins, 
d'une doctrine selon laquelle la politique est de l' "économie 
concentrée" (Lénine}, mais pour qui, dans la pratique, elle 
n'est que de l'économie "diluée". La prudence extrême des 
bureaucraties échaudées et apeurées contraste fortement avec 
les perspectives grandioses qui étaient tracées aux économies 
des pays concernés, il y a de cela quinze ou seize ans, lors­
que les taux de croissance atteignaient encore les moyennes 
impressionnantes que l'on sait, comparons (tcibleau VI) les pers­
pectives pour 1980, fin de ce quinquennat, telles qu'elles avaient 
été brossées en 1961, à l'époque du XX lie congrès et du slogan 
du "rattrapage des Etats-Unis", avec celles du plan en cours. 

Tableau VI. L'URSS en 1980. 

Prévisions de 1961 Prévisions de 1976 

Production d'acier(!} 1 250 168,5 
Production de charbon ( ) 1 200 805 
Extraction de pét~e (l) 710 640 
Extraction de gaz 720 435 
Ciment (1) 235 143-146 
Tissus (milliards de m2) 22 12,75 
Chaussures de cuir 
(rn ill ions de paires) 900-1000 810,5 
Céréales (1) 311 235 

·Coton brut (1) 10-11 9 
Betterave sucrière 
industrielle (1) 98-108 95-98 
Viande, poids brut (1} 30-32 15-15,6 
Lait (1) 170-180 94-96 
Oeufs (milliards} 110-116 58-61 

(1) millions de tonnes 
(2) milliards de m3 

Comme on le voit, les perspectives du "socialisme avancé" 
de Léonid Brejnev sont de très loin inférieures au "rattrapage" 
des Etats-Unis de Nikita Khrouchtchev. Des remarques iden­
tiques pourraient être faites à propos des autres pays. 

Certes, il serait faux de croire que les premiers chiffres aient 
jamais été pris au sérieux par le prolétaire soviétique. Mais 
la deuxième colonne n'indique-t-elle pas que l'URSS, même 
si elle réussit à atteindre ses objectifs, aura fort à faire pour 
maintenir le "moral" à la production et la discipline du tra­
vail, avec une consommation de viande par tête d'habitant 
qui dépassera à peine la stagnation, compte tenu de l'accrois­
sement démographique ? 
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